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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à dix-sept heures, 


ss nt 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la séance du mardi 6 mars 


ä élé affiché et distribué. 
I n’y à pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté, 


PT jee 


INVESTITURE DU PRES'DENT DU CONSEIL DESIGNE 


M. le président. J'ai recu de M. le Président de la République 
la communication suivante: 
> « Paris, le 8 mars 1951. 
« Monsieur le président, 
« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en application de 
l’artiele 45 de la Constitution de la Ré publique francaise j'ai 
- ? 
désigné M. Henri Queuille comme président du conseil. 
« Je vous prie de bien vouloir en informer l’Assemblée 


nationale, 


« Veuillez agréer 


monsieur le président, l'assurance de m 
haute considération. C4 ma 


«& VINCENT AURIOL. y» 
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D'autre part, J'ai reçu de M. Henri Queuille, président du 
conseil désigné, la lettre ci-après: 
« Paris, le 9 mars 1951. 
« Monsieur Île président, 


« M. le Président de la République m'avant désigné pour 

onstituer je Gouvernement, j'ai l'honneur de vous prier de 
n vouloir ea informer l’Assemble nationale, 

» désirerais me présenter devant elle le vendredi 9 mars, 

pour lui soumettre le programme et la politique 

je me propose de consiituer el lui demander 


« Je vous prie de bien vouloir agréer, monsieur le président, 
‘expression de mes sentiments de haute <onsidération. 


« HENRI QUEUILLE., » 


le président du conseil désigné pour sou- 

miltre ée nationale, conformément à l’article 45 de 

la Consütution, le programme et la politique du cabinet qu'il 

se propose ue coustiiuer, (Applaudissements à gauche, au 
cenire el Su plus curs bancs 4 droite.) 

M. Henri Queuille, président du conseu désigné. Mesdames, 

s, d is dix jours, la France est Sans gouvernement. 

] et le second 

suffrages: Ni ualion extérieure, ni la Situa- 

ne peuvent attendre davantage ja solution 

peril la majorité républicaine et les 

Nous le savons tous. I fault donc en 


UiD» 1 


! [4 | ] 0 
president du conseil design 


ce Di 


la sit 


les ministères qui se sont succédé 
ours le redressement de la monnaie, 
développement de notre économie. 
iu moment de toucher le port, 
jhtrad'ctoires de j'équipage Ÿ 
# Vol fare ua effort de conci- 
le vous en donner l'exemple 
1. Pleven n'a eu pour cause qu'un 
la réforme élector Dans da 
ir, elle aurait pour conséquence 
‘onomique, iinancier et social qu a 
ucs prix. 
jliVé 


ya re 


116Z 


1 
aie, 


iu scrutin n'est pas 
revisée, Des projets ou 
nf pas en discussion, et 
finir une poiilique à long 
vient de faire appel bientôt au 


» + 

t 11 

iS 
lit 

RE L s 


re de Hiquidation, I serait indigne 
à soutenir un Gouvernement de ce 
gauche et au centre.) L'œuvre 
celte épithète empruntée au chapitre 
Nouveautr applaudissements sur\les 
à vous en cette posture ferait injure 

tion. 
que vous devez souhailer, mais 
votre mandat, dont je vous pro- 

me l'été, 

| de temps, nous avons le devoir de faire 
iUX prob:Cm S techniques qui se posent et d'accomplir 


formes qui s’mposent dans l'organisation de Ja IVe Répu- 


hit 
‘ai de fixer le 


cet es 


avan 


11 


! d'a 
:s techniques 


{ina 


rd sur les plus importants de ces pro- 


neière accomplie depuis trois ans par la majorité 
rép iine », jusqu'à ces derniers temps, par le 
tour à iisation de fait de la monnaie, Les prix et 
pendant deux ans, à des niveaux 


vre 
s’est 
une stabihsat 
salaires sont demeurés, 


Le budget de 1950 a été voté en équi- 


r' 
les 
Ee quement inchangés, 
ibre, 

compromis et qu'au tbénéfice des seuls spéculateurs le désé- 
quilibre de nos finances publiques entraîne la dégradation de 
notre économie et crée dans notre pays l'insécurité monétaire. 

Un des premiers actes du gouvernement que je présiderai, si 
vous m'accordez l'investiture, sera de vous demander le vote 
rapide d'une loi qui garantisse les termes de l'équilibre des 
comptes de la nation pue 1951. 11 sera du devoir de la majo- 
rité de donner, dans les jours qui viennent, une priorité aux 
travaux budgélaires, au besoin per le recours à une formuie 
d'organisation des débats, 

La situation économique et financière de la France est saine. 
La production atteint les plus hauts niveaux qu'on ait connus 
depuis la libération, mais la France ne peut pas échapper aux 
conséquences de la conjoncture internationale et de la cônsti- 
tution d'un système de défense des nations occidentales, 


{ ne faut pas, en quelques semaines, que ces résultats soient 


| 





Elle se trouve d’aïlleurs, sur ce point, dans une siluation ana. 
logue à celle de tous les pays alliés, I serait illusoire de pen. 
ser que l’on peut, par des arüitices, éviter entièrement les effets 
sur les prix des hausses des cours des malières , premières 
achetées à l'étranger ou des charges d'investissement, Je crois 
toutefois qu'il serait souhaitable de constituer un fonds régu- 
lateur des prix qui permettrait de limiter, sur le plan indus. 
miel, des mouvements excessifs de hausses, et de #ournir à 
des prix réduits à nos agriculleurs certains produits entrant 
dans le coût de la production. 

Mais j'ai le devoir de préciser que ce fonds devra être ali. 
menté par des ressources réelles excluant tout procédé géné. 
rateur d'inflation, I doit être une arme aux mains du Gous 
vernement, Il ne dot pas être un système de gouvernement, 

es hausses constatées sur l'étain n’ont pas empêché, il 
a quelques jours, l’effendrement des prix sur ce marché, Leg 
poussées de la demande avaient pour raison la crainte de la 
pénurie. Bien des signes permettent de penser que pour 
d'autres marchandises l'oftre sera supérieure aux demandes, 

Tirer des conséquences planifites d’un état de choses aussi 
ruouvant conduirait l’économie françuise à l'aventure, alors 
qu'elle n'est troublée peut-être que provisoirement, 

Ce serait demeurer sourd et aveugle aux réalités que de né 
pas entendre les plaintes et voir les misères qu'engendrent des 
événements dont nous subissons les effets en avoir Ja 
responsabilité, Les foyers les plus humbles, les budgets de 
ceux qui vivent de salaires fixes, sont crucMement touchés, 

La loi sur les conventions collectives nous impose de fixer 
le salaire minimum interprofessionnel garanti. Les commis 
sions compétentes seront cunvoquées à une date très prochaine, 

Mais les travailleurs savent qu'il faut demeurer métiant à 
l'égard des augmentations nominales de salaires et que, selon 
l'expression d'un des leur<, le standard de vie, c’est ce que 
content le panier de la ménagère. Retourner au cycie infernal 
de la course des salaires et des prix serait s’abandonner à l’im 
[lation, qui est la pire calamité pour un peuple. 

C'est en stimulant la production et en ascroissant la pro 
ductivité qu'on protégera Ja monnaie. C'est aussi par uns 
gestion sévère des entreprises nationalistes, qui doivent équi 
librer leurs receties et leurs dépenses, enfin par la mise en 
ordre d’administrations comme celle de la sécurité sociale, où 
malgré les efforts déjà aecomplis règne parfois un esprit de 
facilité. 

I! ne peut entrer dans le cadre d'une déclaration l’énumés 
ration d'un ensemble de décisions qui appartiennent an 
conseil des ministres. Ce sont des objectifs auxquels vous 
souscrirez en m'accordant votre confiance. 

En réunissant autour de moi les mêmes hommes que ceux 
qui apportaient hier à M. le président Pleven un concours pré 
cieux, j'entends assurer la continuité d’une action gouverne 
mentale à laquelle il serait injuste de ne pas rendre homs 
mage. 

En me suivant, l’Assemblée retrouvera la cohésion d'une 
large majorité d'union républicaine. En se retrouvant, elle 
retrouvera aussi les problèmes qui l’ont divisée. A elle de les 

urageusement, au-dessus de l'esprit de parti et dans 
Ja volonté d'aboutir. 

Je ne doute pas que la revision constitutionnelle réalisée en 
accord avec le Conseil de la République soit votée sans délai, 
Elle lèvera de lourdes hypothèques qui constituaient autant de 
menaces pour le régime. 

Dans le même temps vous voudrez, sans arrêter le débat 
engagé sur la réforme électorale, substituer un scrutin à base 
majoritaire à la représentation proportionnelle. 

Je sais que je touche à la tâche la plus délicate dont j'ai 
mission. Vous m'en voudriez justement si je me dérobais aux 
responsabilités qu'il est du devoir du Gouvernement d'accepter 
pour guider vos travaux, rechercher les compromis et exerceE 
éventuellement son arbitrage, 

Dans un émouvant passage de son discours à votre dernière 
séance, M. Guy Mollet s’honorait des convictions qui sont le 
siennes, Par vos applaudissements, vous rendiez hommage 8 
son courage et à sa volonté de conciliation, mais vous honore 
aussi la fierté de ceux qui ont une doctrine, : 

C’est le devoir des hommes de parti, c’est la noblesse de leur 
tâche de s’efforcer de construire des systèmes auxques 
sont et demeurent attachés, É 

C'est aussi quelquefois le cruel conflit entre ia pensée pure et 
les possibles de l'action qui pose un problème de conscienc@ 
aux hommes de gouvernement, 

Attaché à mon parti depuis quarante ans, je erois lui demets 
rer fidèle et ne pas trahir sa doctrine quand, désigné par 
chef de l'Etat, j'essaie de m'élever au-dessus de mes 
convictions pour servir mon pays. SF 

Déjà, dans Je précédent Gouvernement, avec MM. Giacobbi CR 


j 


Guy Mollet, nous avons recherché un compromis. ch 


sans 


aborder € 


r 


Q 
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La réforme électorale souhaitée par tous les partis de la majo- 
rité est une réforme d'intérêt mational qu'il faut faire voter 
coûte que coùûle. < c 

Mes amis, en me laissant ma liberté, se sont engagés à un 
nouvel effort de conciliation auquel, je l'espère, répondra un 
écal esprit de conchiation. Une réforme qui ne satisfera entière- 
ment aucun des groupes de la majorité sera encore préférable 
au maintien d'un régime électoral unanimement condamné, 

Comme mon prédécesseur, si dans la recherche d'une solu- 
tion poursuivie devant Les deux Assemblées, un scrutin à base 
majsritaire n'apparaissait pas possible, ie Gouvernement que 
j'entends constituer engagerait son existence avec la convic- 
tion de bien servir la démocratie et le pays. , 

Ce pays, nous n’avons pas le droit de le décevoir par des 

atermoiements. Nous n’avons pas le droit de le desservir sous 
Je regard attentif du monde. 
“ Nous n'avons pas le droit, après avoir donné la preuve de 
notre volonté d'apporter des solutions positives aux prob'èmes 
jnternationaux, de manquer aux engagements, aux obligations 
que nous avons volontairement acceptés. 

Paris recoit aujourd'hui, au Palais Rose, jes délégués des 
grand s nations. Fe ; 
“Demain, le chef de l'Etat sera l'hôte de nos alliés d'Amé- 
rique. 

L'Union francaise tout entière affirme sa solidarité avec la 
métropole, dans la défense d’une civilisation fondée sur le res- 
peet de la personne humaine, respect que nous trahirions si 
nous we poursuivions pas l'effort entrepris pour réaliser de 
nouveaux progrès dans l’équipement économique de nos ter- 
ritoires, 

Sous toutes ses formes, le génie de notre peuple a marqué 
de son sceau les terres que nous avons fécondées: 

L'Afrique du Nord, dont je ne puis oublier qu'elle fut le 
haut lieu d'où l'assaut a été donné pour la Hbération de Ja 
aie et où nos frères musulmans travaillent avec nous à 
k, srandeur française; 

L'Indochine, qui évoque à la fois tant de sacrifices et de 
Services rendus. 

Pensons, mesdames, messieurs, à nos admirables troupes qui 
défendent son indépendance avec le mème héroïsme dont 
témoignent leurs frères d’armes de Corée. Leur sacrifice per- 
mettra d'établir Ja paix selon le grand idéal de l'Organisation 
des Nations Unies. 

Que notre courage civique soit à la mesure de ces exemples. 

Je vous demande simplement, pour quelques mois, d’oubiier 
ce qui nous divise et de penser à ce qui nous unit. 

Républicains, unissons - nous en ne songant qu'aux devoirs 
que nous imposent nôtre amour de la paix, notre vo'onté de 
justice sociale, le salut de la démocratie et, contre toutes les 
menaces, la sauvegarde de l’indépendance d'un pays fier et 
libre, (Applaudissements à gauche, au centre et sur plusieurs 
ban Y ü troite.) 

M. Joseph Laniel, Au nom des quatre groupes des répu- 
blicains indépendants, du centre républicain indépendant 
d'action paysanne et sociale, de l'union démocratique des 
indépendants et du parti républicain de la liberté, je demande, 
monsieur le président, une suspension de séance. 

M le président. M. Laniel, au nom de quatre groüpes, demande 
une suspension de séance, S 

Je consulte l’Assemblée sur cette proposition. 

L'Assemblée, consultée, décide de suspendre la séance.) 

M, le président, La séance est susperdue. 


. (La séance, suspendue à dix-sept heures et demie, esl reprise 
à dix-huit heures vingt minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Sur la déclaration de M. le président du conseil désigné, Ja 
parole est à M. Viollette. 

M. Maurice Violiette. Mesdames, messieurs, c'est avec attention 

el, Vous n’en serez pas surpris, avee sympathie, que j'ai écouté 
la déclaration ministérielle que wviert de lire M. le président du 
Conseil désigné, 
De cette déclaration, je retiens surtout une affirmation, parce 
que, en l'état présent des choses, elle. me parait essentielle. 
M. le président du conseil désigné a fait appel à la conciliation. 
Si, vraiment, un appel à la corciliation doit être entendu, c’est 
bien celui qui vous a été adressé aujourd’hui. 

Nous venons de vivre une semaine singulièrement dange- 
Teuse pour les institutions parlémentaires et pour le pays. Nous 
avons Vu ces retours successifs de M. Pleven, de M. Bidault, 
de M. Guy Mollet, de M. Queuille, les uns après les autres 
uses en quelques heures dans cette Assemblée. 
une }iVeZ-VouS_per.ser que le pays n'ait pas ressenti durement 
ce SEE DEL de ? Pouvez-vous penser que, le cas échéant, 
dent à esterait pas quelque colère, si, par un vote impru- 
et ouveau la crise pouvait s'ouvrir et qu’à nouveau il 

5 fallait franchir le cycle Pleven, Guy Mollet, Bidault, 











Queuille, sauf éventueliement, en présence d'une rouvelle 
carence, à recommencer une troisième fois la même opération ? 

Une Assemblée n'a pas le droit de jouer de Ia sorte a ses 
propres destinées, Ce sont donc bien les destin l'A ni 
blée en même temps que celles du pays, qu nt 
aujourd’hui. 

Au demeurant, j'ai l'impression que le climat est plu VO= 
rable, que l’atmosphère est singuiiérement apai 

En ce qui me concerne, monsieur président il 
désigné, vous le pensez bien, je n Ma ] in 
questionnaire InsiUlEUX à Vous proposer, aucune qu Le 
savamment méditée pour obtenir une ré] e qui pui r 
à créer le désaccord. Sans doute, ne peut-il v avoir entre tous 
les esprits un'tel conformisme que j'adhère pleinement à toutes 
les propositions que vous avez présentées à cette tribune. Mais 
mème si les sujets de controverse m'apparaissent un 
parti-pris résoka1 je veux les ignorer parce qu'il paraît 
essentiel qu'au-dessus de tous les désaccords pal LA 
passagers une importante majorité s'affirm ir volie 

Vous avez admirablement précisé l'œuvre di la- 
ture dont le mandat expire bientôt, H a] liendra 
universel de la juger et je ne veux pas entre] ! 
sur son verdict. Je me borne à dire que le vœu ardent du pavs 
est que la parole lui soit donnée le plus tôt possiti \polau- 
dissements sur certains bancs à gauche el à droil 

Le pays a le droit d’ètre entendu et ce nt 
événements qui viennent de se dérouler qui sont | : 
de ne pas rendre plus ardente encore la réclamation qu'il a 
déjà élevée 

Lorsque done vous envisagez que l'Assemblée nationale pour. 
rait, le cas échéant, abréger son mandat, sovez persuadi u'en 
ceci — je ne rencontrerai guère de contradiction su point 
— sil y avait un referendum, ce serait par une qu Nunii- 
mité qu'il en serait ainsi décidé, 

Nous avons, par conséquent, devant nous, un d‘la e {rois 
mois environ, puisque la période d'intensitk ryicoic des 1 ù 
de juillet, août et septembre oblige, de toute 1 " 
nvisager le terme de juin. C’est donc un lu 
trois mois que nous devons prévoir 

J'apercois M. l'abbé Gau, qui paraît manifester quelqu pa 
tience. 


M. Albert Gau, Me permettez-vous de vo interrompre, mon 
sieur Viollelte ? 


M. Maurice Violleite. Je vous en prie. 
M. Albert Gau. Monsieur Violiette, per [1 
une constatation, . 
Je ne vous mets nullement er eau 
de travail et d'assiduité. Mais j'ai 
collègues n’assistent pit siue ] LAIS aix Ï 
cipent pas aux travaux des commission Ils ] ; 
sur la côte d'Azur ou dans d sfati s ba 
Sements sur de rombreuxr bancs au itre el nf 
aux frais de la sécurilé sociale qu rit À 
jui viennent nou | vous ne 
Nou n’avon (pi } | 071 Ï { U 
nous conlinuerons à travailler \pplaudi 
bancs au ci nire “lu qaut he — Ho F mel 
M. Jean Chamant. De qui voulez-vous parler ? 
M. Henri Maïiiez, On ne vous voit jamais i mo ! 
‘Protestations OL centre.) 
M. Maurice Violette. J'entends très bien 
mon cher coilègue, mais j'imagine que ce n'est pas | 
à l'égard de nos collègues qui fréquentent plus que : es 
stations balnéaires que vous protestez actuellement 
Personne n’a dit que cette Assemblée ne travaille 1 ( j 
l'on dit, ce que le pays pense, ce qu'il voudrait 4 { } 
suivi, un travail qui s’inspiràät de l'intérêt du pas t non pas 
seulement du seul intérêt des partis politiques. (Applaiudisse- 
ments sur divers bancs à gauche, au centre et à droit 
Je reviens donc, si l'Assemblée me le permet, à mon propos. 
; M. le président du conseil désigent envisage, pour cet orul ill 
Jour, ainsi limité dans le temps, une table matière 
nécessaire qu’importante : le budget, car hélas ! il est loin d'être 
terminé; la revision de la Constitution: la loi électo lé 
problème des salaires, qui est capital 
En ce qui concerne d’autres problèmes auxquels Z, 
fait allusion, je veux, en quelques mots, dire mon sentiment 
D'abord, la bataille contre la hausse des prix. Vous avez fort 
sagement distingué la hausse qui provient de facteurs mo 
diaux de celle qui est due à des facteurs intérieurs 
Lorsque la hausse dérive du relèvement général de: p des 


matières premières à travers le monde, à moins de nous 1 , 
en économie forcée, ce qui est impossible is d'a | , 
vous: je ne pense pas qu'il y ait d'autre solution que su D- 
vention, 
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receltes destinées à alimenter ces subventions, 
c'est une autre affaire. Lorsque le projet sera rapporté ici noir 
sur blanc, nous en discuterons, 

Au « 1 ire, en ce € 1 concerne 


je voudrais que l’Assemblé: 


Quant aux 


facteurs d’ordre inté- 
pays fussent mis en 
| ést trop vile dit, mes chers collègues, à propos de la 
qu'il s'agit de spéculation. Voilà des années que nous 

de la hausse. On imagine les systèmes les 

es plus draconiens, pour meltre un 

lle-ei suit son ascension verticale très 

)ù le vo'ume des signes moné- 

ale, ce qui est d’ailleurs 

‘activité humaine, y com- 
iement de l'or et que, dans 
lamer demandent 

Is fournissent. Plus la 
force des choses 
le salaires 


entation de 


l'augmentation 
Ileurs _— est 


le problème de 
\ disculerons d'a 
nstater 


que, 
pau 


c{aki'ité 


s'exprime 


d I ute 


, je me hornerai à 


et, tout d’abord, exposer 
teront pa 
: du puis le 
le irrcdu 
civilisatioi 
dès lors fort hi 
bataille 
1 


'ONUIONS: « à 
Houveile 


yu une logis] 
d'opposition quati- 
. : 


henhisan qu 


ilture 
onditions 


t 


né p 


M. Louis Roïllin. 1 


Maurice Viollette. les résultats 


du scrutin, 


roporuonneile ait équi- 


‘un mode « 
tout de même 
sement — certains d'entre 
e heure grave, où il était 
à certaines coalitions qui 
pour le pays. L'œuvre de 
ici une majorité possible 
arrondissement. La semaine dernière, 
. P, a exposé que le grief essentiel qu'il 
lissement était que ce mode de scru- 
ses électeurs. 


nas 


prisonnier de 

t argument, car il est, à travers le temps, 
mandat que le mandataire n'ait de droits que 
\ù lui en donne le mandant. Et comme c'est 


inv nos mandants sont 
ses de la limite dans laquelle nous exerçons 


US sommes stis, 


mple fait — je vous demande pardon de vous 

nner mon opinion — jaime mieux l'élu dépendant de l’élec- 
teur que prisonnier d'un parti politique. (Applaudissements sur 
divers Lancs à qauche et à droite.) : 

Je le disais dès 1945, ce qui m'effrayait, ce qui m'effraie 
dans '1 C ion de 1915, c’est cette sorte d’incitation don- 
ne à chacun de cesser d'être citoyen pour devenir partisan. 
Cela me parait la forme la plus détestable de lactivité poli- 
tique, 
Je me rappelle un texte de Montaigne que je voudrais vous 
citer, (Exclumations sur divers bancs.) . 

Fstce un scandale de citer Montaigne ? (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) È 

M. Henri Teitgen. Pas du tont. Au contraire. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Cela nous change agréable- 
menl, 

M, Henri Teitgen. On cite de moindres auteurs. 


mstitul 
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M. Jacques Fonlupt-Esperaber. C’est le Bordelais qui parlef 

M. Maurice Viollette, Montaizie disait : 

« Quand ma volonté me donne à un parti, ce n’est pas d’une 
si violente obligation que mon entendement s’en infecte, » 

Je crois que nous devons retenir cette parole de Montaigne 
Nous avons le devoir de chercher des famil'es politiques avee 
iesqueiles nous sommes susceptibles d’être en harmonie, mais 
nous n'avons pas le droit, parce qu'il en est ainsi, de nous 
jaisser infecter par l'esprit de parti au point de perdre le seng 
de ce qui est dù au pays. 

Vouiez-vous me permettre d'illustrer le texte de Montaigne 
par un exemple d'hier ? (Erclamalions au centre.) 

On est bien chatouilleux sur les bancs du M. R. P, lorsqu'on 
parle de la réforme électorale! 1 me semble qu’on n'accepte 
d'en discuter qu'avec un manque de sérénité qui m'inquiète un 
peu. I! me semble que, quand on est à l'heure des transactions, 
on doit ouvii un peu plus lentendement, pour parler comme 
Montaigne, et, dès lors, on devrait témoigner d’une bonne 
volonté pour arriver à :’accord qui exclut celle sorte de sectas 
rise qui parait Se manifester. 

Je disais donc que, si-je voulais chercher à illustrer la pro- 
posilion que je viens de vous soumettre, je me rappellerais 
qu'en 1936 il y a eu un événement singulièrement grave: a 
question de l'Espagne s’est posée. | 

L'Allemagne hitlérienne et l'Italie mussolinienne envoyaient 
leurs contingents en Espagne. Le parti socialiste et d’autres 
non socialistes élaigat, pour des raisons de valeur, d’ailleurs, 
partisans fougueux de l'intervention en Espagne. 

M. Jules Moch. Vous en étiez vous-même partisan. 

M. Maurice Viollette. Le président du conseil était alors Léon 
Blum. 

Après avoir pris connaissance de la situation, après s'étré 
rendu compie…. 

M. Louis Roilin. C’est très vrai. 

M. Maurice Viollette. que nos moyens matériels élaient 
encore insufiisants et que l'assistance de quelques uns de noÿ 
alliés serait problématique si ie conflit survenait à propos de 
la question d'Espagne, Léon Blum est allé à Luna Parck, contre 
son parti, expliquer pourquoi il souliendrait la non-intervention, 
Je ne crois pas qu'en mettant ainsi sa conscience au-dessus du 
devoir strict qu'il avait comme membre du parti, Léon Blum 
ait trahi ses amis. Mais je sais qu'en tout cas, dans la circons 
tance, ii s'est conduit en très grand Français. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs à gauche el à droile.) 

Je voudrais qu’à l'occasion on s'’inspirät un peu de cet 
exemple. 

On dit: « Nos congrès... vw! 

Oui, « nos congrès ». Seulement, il y a notre responsabilité, 
que nous n'avons le droit de déléguer à personne. (frès 
bien! très bien! sur divers bancs à gauche et à droite.) 

s dit: « Nos partis... »! 
y 3 le pays, qui est au-dessus de nos partis. (Applaur 
dissements au centre et à droite et sur certains bancs à gauche.) 

Je vous sssure qu'il est particulièrement affligeant de cons 
later que les appels à la transaction, mème après. quelques 
journées si dures de crise ministérielle, rencontrent l'ironie. 

J'ai cité i*y a un instant un texte qui a soulevé l'ironie de 
quelques-uns. Je vais en citer un autre, (Mouvements divers.) 

C'est vraiment un tort d'arriver à un âge où l’on a trop d@ 
souvenirs dans l'esprit! 

M. jacques Foniupt-Esperaber, Continuez! 


M. Maurice Viollette. Il est incontestablement beaucoup plus 
facile de n'avoir pas à s’encombrer des grandes lecons du 
passé et de se figurer que nous arrivons ici pour une besogne 
toute neuve, faile à la mesure de nos moyens et que, dès lors 
nous ne dépendons en rien du passé, (Applaudissements À 
gauche et sur plusieurs bancs au centre et à droite.) ; 

A la fin de cette Histoire de la Révolution, à laquelle il avait 
consacré un effort si formidable, considérant cet énorme tra: 
gédie qui semblait dominée par la fatalité du destin, commé 
la tragédie antique, Jaurès écrivait, pensant à tous ces hommes 
qui avaient cru se sacrifier à l'intérêt de la patrie, laquelle 
allait pourtant sombrer au 18 Brumaire : 2 

« L'histoire est une mêlée étrange où les hommes qui se COM 
battent servent souvent la même cause. » $ 

Est-il vrai, oui ou non, que nous avons Ja préoccupation dé 
servir la même cause ? 

Alors, à quoi bon l'ironie, si nous servons la imême causé, 
quand le devoir d’union s'impose à nous ? 

M. Louis Rollin. Très bien! 

M. Maurice Viollette. Il faut sauver la France. Et puis, toutes 
les petites histoires, tous les compartiments étanches enire les 
uns et les autres n’ont à mes yeux, permettez-moi de vous 
le dire, aucune importance! (Applaudissements sur de 
breux bancs à gauche, au centre et à droile.) 
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Ce qui m'importe, c'est que ceux qui se sont combattus ne 
se combattent plus... 

M. Louis Rollin, Très bien! 

M. Maurice Violette. c'est qu'ils se persuadent qu'ils ont 
en face d'eux un ennemi qui ne désarmera pas (Très bien! 
très bien! à droite) et que, s'ils veulent s'opposer divisés aux 
coups de cet ennemi, ils seront écrasés, à 
\ Ainsi, c'est en toute confiance que, moi aussi, j'appelle tous 
les membres de cette Assemblée à l'œuvre d'union nécessaire. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche au centre 
et a droile.) \ 

M. le président. La parole est à M. Sourbet. 

M. Jean Sourbet. Mesdames, messieurs, il est certain qu'une 
bonne partie du peuple de France a tourné ces temps-ci, et 
aujourd'hui particulièrement, les regards veæs notre Assemblée, 
_ Je ne veux pas dire que l'heure est grave; je dirai qu’elle est 
séreuse, Et c'est parce que l'heure est sérieuse que le peuple 
de France demande aujourd’hui à cette Assemblée et à ceux 
qui ont la charge de former le Gouvernement du courage et 
de la clarté. 

: L'accord est maintenant à peu près réalisé entre les groupes 
mationaux de cette Assemblée sur la nécesstié de changer la 
loi électorale et de reviser la Constitution, ce qui signifie en 
clair que tous les groupes nationaux, ou à peu près, reconnais- 
sent les dangers ou ies inconvénients de la représentation pro- 

Jortisnnelle. 

Ce résultat comble d'aise tous ceux qui, comme mes amis et 
moi, ont combattu Ja loi électorale de 1915 et la Constitution 
en vigueur, au deuxième referendum, Il est toujours agréable 
de voir reconnu, même tardivement, fe bien-fondé de sa position, 
Je n'insisterai pas. 

Le Gouvernement que se propose de constituer le successeur 

de M. Pleven devant avoir, en toute hypothèse, des buts 
modestes, il convient sans doute de se mettre au diapason, Je 
dimilerai done mon propos à queiques demandes d'éclaircisse- 
ments auxquelles je ne doute pas que M. le président du 
conseil désigné, dont nous n'oublions pas l'intérêt qu'il a 
toujours porté à l'agriculture, voudra bien répondre avec sa 
courtoisie habituelle, 
\ Nous serions satisfaits de la présence d’un radical, en la per- 
Sonne de M. Queuile, à la présidence du conseil, si la déclara- 
tion qu'il nous a faïle était complète et si son exposé était 
clair. Malheureusemeæt, il nous apparaît qu'il n'en est pas 
ains!. 

Ce gouvernement devant, à notre avis, signifier la fin de 
celte Assemblée, ii nous paraît important de nous mettre d'ac- 
cord. , 

Le gouvernement de M. Pleven s’est retiré, n’ayaet pas pu 
résoudre le problème de la loi électorale. Le président désigné, 
M. Guy Mollet, n’a pas été investi pour n'avoir pas suffisam- 
ment pris position sur la réforme électorale et pour avoir voulu 
ns supporter à l'agriculture des risques et une responsabi- 
ité.….. 

Plusieurs membres à gauche. Ah non! 

MM. Jean Minjoz et René-Jean Schmitt. C'est faux! 

M. Marcel David. C'est de l'incompréhension. 

M. Jean Sourhet, ... en face de hausses dont elle ne porte 
aucunement la responsabilité. 

_ Allons-nous accepter aujourd’hui du président Queuille ce 
que mous avons refusé hier ? 

. M. Charles Lussy. Voudriez-vous citer les phrases sur les- 
quelies Vous vous appuyez pour parler comme vous le faites ? 

.M. Jean Sourbet, Le débat n'est pas là; neus aurons l'occa- 
Sion d'en reparler. 

M. René-Jean Schmitt. C'est aujourd'hui qu'il faut le dire. 
On n'a pas le droit de jeter ainsi dis le débat une affirmation 
graluite, Répondez. 

M. Jean Sourhet. M. Guy Mollet a déclaré à celte tribune 
qu'il ne voulait pas que les prix des produits de l’agriculture 
augmentent. Mais il n’a pas donné l'assurance que ceux de 
l'industrie n'augmenteraient pas. 

M. Charles Lussy. IL n'a jamais dit cela. 

M. Guy Moilet. Voulez-vous m'autoriser à vous interrompre, 
Monsieur Sourbet ? 


M. Jean Sourbet. Volontiers. 


M. Guy Mollet. Avec votre permission, je voudrais que, sur ce 
Point, ja vérité fût rétablie. 

Au cours des conversations que j'ai eues avee les représen- 
ee divers groupes, j'ai élé amené à prendre, sur le pro- 
Jitine agricole, une position très simple, disant qu'à l'heure 
ap il était absolument nécessaire que la production agricole 
Fe nd om tous les moyens. En ce qui concernait le pro- 
pl e S prix agricoles — le témoignage pourra m'en être porté 

outes les délégations que j'ai reçues — je n'avais à alter 
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l'attention des délégations que sur un seul élén a eS- 
sité de n'exporter ceriains produits agricoles ou de n'en 
imporier qu'à des moment opporluns. 

Je prenais des exemples très simples. Je disais qu'en l'état 
actuel des choses, au moment où une augmentation n aire 
des salaires de la classe ouvrière va se traduire par un apport 
supplémentaire d'argent sur Ie marché, il serait incor ible 
qu'une partie des produits franeais fût exportée et en parti- 
culier vers des pays qui ne nous envoient rien en compe is n 
et qui ne pavent pas, et vous pensez tous à un pays très cûtor- 
mioé — alors qu'il n°v aurait pas sur le marché français une 
quantité suffisante de ces produits pour répondre à Ja demarrle, 

Quant aux importations, je disais qu’elles devi { a éire 
très exactement réparties en lieu el en temps, et qu'en parti- 
culier il eonvenait de débloquer les produits H à lant 
les périodes de pénurie et au moment où r affinx t 
une incidence sur le marche et porterait un coup terrible aux 
prix agricoles, ce qui, après avoir ruiné le co S 
la période de montée des prix, ruincrait Fagricu!teur pendant 
la période où aurait lieu une baisse de prix qu'il f : 
(Applaudiss ments « (7 iuche el Sur queiques bancs « ( mire.) 

En cette période p'éélect le je concois bien que ‘! q ; 
partis aient le souci de ne faire aux travailleurs de l'agriculture 
nulle peine, même légère, m je voudrais qu'anim un même 
souci d’honnêteté on n'ait pas besoin de déformer la pensée 
d’un partenaire où d'un adversaire pour meltre en valeur Ja 
sienne. \pplaudi ssements 4 ya che et Sur de nombreux bancs 


«tu centre. 

M. Jean Sourbet. Monsieur le ministre, vous avez certaincm nt 
été moins explicite l’autre jour. (Erclimalions à gauche.) Vous 
nous feriez regrelter de ne pas vous avoir investi 

M. René-Jean Schmitt. Me permettez-vous de vous interrompre, 
mensieur Sourbet ? 

M. Jean Sourbet. Je vous en prie, laissez-moi contint 


M. René-Jean Schmitt, J'interprélerai votre refus comme il 
convient. 

M. Jean Sourbet. Soit, je veux bien vous permettre de m'inter- 
rompre. IL s'agit d’un point très intéressant, ET puis, vous n ètes 
pas intervenu longuement l'autre jour. 

M. René-Jean Sehmitt. Je désire vous donner lecture des 
quelques lignes du compte rendu de la de qui 
ont trait à la polilique agricoic précisée par M. Guy Moiet. 
Les voici: 

« est; en effet, indispensable et juste de ne pas accroitre 
les charges de l’agriculture française au moment où il importe 
de ne pus voir augmeulter Île prix les denrées alin et 
à l'heure où le déséq ilib entr €= \ * | 
prix industriels fait } r 1 menace 
pensable de la production et le niveau de vie des p 3 
igriCoes. » 

M. Charles Lussy. Vous ne direz jamais mieux, 1] eur 
Sourbet 

M. Jean Sourbet. Je n'y compile pas. Mais vous ne l'avez pas 
toujours dit aussi bien (Proitestations à qauche) et l est 
cependant accommodé de vos paroles. 

Nous connaissons le désir du pays d'avon 1 plus 1ôt un 
gouvernement et nous y sommes sensibles, mais Ce:a n'impii- 
que pas que nous ac epll hs un rouvernefnen! jui ne AUlNe- 
rait.pas, dès le départ, des garanties indisper 

C'est pourquoi, monsieur le président du cons lésigné, 


nous eslimons qu'il est de notre devoir de vous poser les 
questions que voici: 
Engagerez-vous l'existence de votre gouvernement sur la 


fixation au mois de juin des prochaines élections iéxishtives ? 
Avez-vous obleeu un accord des groupes de là majorilé sur 
Avez-vous obleeu u Î des grou! ] mA) 

un mode de ecrutin majoritaire ? Dans l’affirmative, votre gou- 


vernement posera-t-il la queslion de contiance sur l'adoption 
de ce mode de serutin et cela avant inème que le Conseil de 
la République en soit saisi ? 

Le groupe d'action paysanne et sociale voudrait êlre certain, 


par ailleurs, que les réformes qui pourront élre apportées à 
la Constitution ne restreindront dans aucun domaine les pré- 
rogatives actuelles de la deuxième assemblée. Pour nous, nous 
considérons que ces prérogatives sont nettement insuffisantes 


et qu'elles devraient êlre élargies pour permettre au Conseil 
de la République de devenir ce qu'éta t l’ancien Sénat. 

Nous ne saurions done admettre sous aucun prétexte — et 
surlout pas sous celui de la nécessité de prévenir une surprise 
de Ja part du Conseil de la République, s'agissant de la réforme 
électorale — l’abrogation de lartic'e 20 de la Constitution, qui 
conceine, vous le savez, la procédure d'adoption ou de rejet 
à la majorité absolue par l’Assemblée nationale, en seconde 
lecture, des avis émis par le Conseil de la République. 

Nous voudrions avoir l'assurance que le futur gouvernement 
n'hésiterait pas, le cas Cchéant, à engager sur ce point son 
existence. 
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la formation du gouvernement de cent 


le président du conseil désigné se pro- 
ce sera ma conclusion — qu'un gouver- 
sans exeiusive injustifiée, mette fin 
moindres frais pour le pays à cette légis- 
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ipplaudissements plusieurs bancs à droite.) 


+1 
mi<tittit 


sur 
M. le président. La parole est à M, Duveau. 


M. Roger Duveau. Monsieur le président du conseil désigné, 
je m'excuse d'intervenir dans ce débat d’investiture pour vous 
entretenir c'une question qui me lient à cœur et qui est d’ail- 
leurs dans la pensée de tous ceux qui ont l'honneur de repré- 
center un territoire d'outre-mer. Je veux parler de la situation 
dramalique de nos territoires lointains qui, dans quelques mois, 
vont être contraints d'abandonner les travaux entrepris par eux 
depuis deux où trois ans au titre du plan d'équipement. 

Non seulement les crédits de payement qui nous ont été 
alloués pour l'exercice 1951 sont inférieurs de 15 milliards de 
francs à qu'ils devraient être, mais encore les autorisations 
ue prograrnine, c'est-à-dire la possibilité d'engager de nouveaux 
travaux, ont été pratiquement supprimées. 

Mardi dernier, M. Senghor, qui avait déjà appelé l'attention 
de l'Assemblée sur ce grave problème, faisait allusion, pour 
1U51, à des crédits d'engagement de l’ordre de 10 milliards et 
dei de francs. Notre distingué collègue n’a peut-être pas suf- 
fisumment souligné que les trois quarts de ces crédits se trou- 

nt déjà absorbés par ce qu'on appelle la section générale 
.L D. E.S., c'est-à-dire par la recherche scientifique, dont 
est impossible actuellement, d’entraver l'essor. 

Ainsi, le fait est Là, incontestable : les territoires d’outre-mer 
pourront encore payer pendant quelques mois les factures d’en- 
irepreneurs, les mémoires relatifs aux travaux commencés ou 
poursuivis eu 1950; en revanche, ils ne pourront engager aucune 


«a . 
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dépense nouvelle, ce qui signifie en clair que les chantiers 
devront être fermés définitivement avant la fin de l’année en 
cours. ‘ 

Sans doute nous promettra-t-on des crédits pour l'an pro. 
chain, Savez-vous à quoi ces crédits serviront ? Tout simples 
ment à paver les indemnités que ne manqueront pas de réclas 
mer les entrepreneurs dont les travaux auront été prématurés 
ment arrêtés, Autrement dit, les habitants des territoires d’ous 
tre-mer n'auront plus, d'ici peu, que la ressource de contempler 
une masse de travaux inachevés: un quart d'école, une moitié 
d'hôpital, un morceau de route, un embryon d'installation por. 
tuaire, c'est-à-dire des constructions inutiles, qui auront coûté 
fort cher et qui, avant deux ans, ne seront plus que ruines, 

il n’est pas besoin de vous décrire la déception, pour ne pas 
dire l'indignation, des populations ainsi maltraitées. 

J'entends bien que le budget de la nation ne s’équilibre 
qu'avec peine et qu'il peut répugner à un gouvernement de 
prendre des engagements qu'il n’est pas certain de pouvoir 
tenir. Mais c’est à mon sens mal poser le problème, 

Nous demandons à M, le président du Conseil désigné, non 
pas de nous faire des promesses, mais de tenir les engagements 
pris par le Parlement dès le 30 avril 1946, date à laquelle la 
nation s’est engagée de la façon la plus solennelle — je cite 
les termes même de la loi — « à transformer les territoires 
d'outre-mer en pays modernes et à les faire concourir à la 
prospérité de l'Union française ». 

Telles sont les promesses qui nous ont été’ faites il y a cinq 
ans. Or, elles sont aujourd'hui reniées de la façon la plus 
brutale. g 

On nous objecte que, pour la métropole égaletnent, les cré« 
dits d'équipement ont été réduits; mais il n’y a pas, évidem. 
ment, de commune mesure entre la métropole et les territoires 
d'outre-mer. 

La France, malgré deux guerres, est reslée — il faut avoir 
là fierté de le dire — un pays magnifique dont l'équipement, 
en dépit de quelques lacunes, suscite toujours l'admiration, 

Dans les territoires d'outre-mer, par contre, tout est à faire, 
ou plutôt à refaire, du commencement à la fin. C’est précisé 
ment parce que tout est à faire, parce que nous ne pouvons pas, 
en plein XX° siècle, laisser plus longtemps dans la misère 
et l'ignorance des populations dont nous avous associé Le destin 
au nôtre, que des hommes conseients, à Ha fois, des possibilités 
de la métropole et des exigences de nos territoires lointains 
ont élaboré cette loi du 30 avril 1946 qui a été outre-mer — il} 
faut le souligner — comme le symbole et la consécration de 
l'Union francaise. 

Et c’est maintenant, alors que le plan est entré dans le 
domaine des faits, qu'il faudrait l’abandonner et détruire, en 
quelque sorte, lespoir immense que les populations d'’outre- 
mer avaient placé dans sa réalisation ? Vous sentez bien, mes 
chers collègues, que ce n’est pas possible. 

C'est d'autant moins possible que nous avons voté, récems 
ment, le budget d'armement qui prévoit pour 1951 un volume 
de dépenses de quelque 809 milliards de francs. 

Ce budget, nous l'avons voté, persuadés — excusez notre 
naïveté — qu'il serait en corrélation étroite avec le ‘budget 
d'équipement des territoires d’outre-mer. Car il est bien évident 
que tout se tient. N'est-ce pas d'ailleurs la penste que vous expri- 
muiez vous-même cet après-midi, monsieur le président du 
conseil désigné, en évoquant précisément l'esprit de solidarité 
qui doit animer l’Union française tout entière devant les dans 
gers qui nous menacent ? 

Or, si nous voulons que les territoires d’outre-mer soient en 
mesure de faire face à toutes les éventualités, il faut leur donner, 
dès maintenant, les moyens de produire au maximum. Il ne faut 
pas, comme J'a dit récemment au Conseil de la République 
M. Saller, sénateur de la Guinée, que les territoires se retrouvent, 
en cas de conflit, dans le même état d’impréparation qu'au 
début de 1940. 

C’est pourquoi, monsieur le président du conseil désigné, jé 
n'hésite pas à faire appel à votre sens aigu des réalités, afin 
d'obtenir que le problème des investissements, outre-mer, soit 
reconsidéré d'urgence. 

Nous ne vous demandons pas d'argent dans l'immédiat. Nous 
savons bien qu'à l'impossible nul n’est tenu. Mais nous réclas 
mons avec insistance des crédits d'engagement, c’est-à-dire des 
autorisations de programme, qui n’entraîneront aucune dépense 
immédiate mais permettront de poursuivre, jusqu’à leur achè« 
vement, les travaux utiles, les travaux rentables. 

L'année prochaine, ces autorisations de programme entraine 
ront évidemment l'octroi de crédits de payement, mais qui n6 
seront guère plus élevés que ceux qu'il faudrait, de toute façon; 
allouer aux territoires d'outre-mer pour faire face aux cons 
quences dommageables de l'arrêt brutal des travaux entrepris. 

Ainsi, vous le voyez, tout milite en faveur du relèvement 
immédiat des crédits en cause, La nation a fait aux territoires 
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d'outre-mer des promesses qui sont inscriles dans Ja loi du 
30 avril 1946 et que tout gouvernement digne de ce nom doit 
respecter. J * ge in CS 
Jour mise en œuvre n'eutraînera pas de Dares considé- 
rables. Que représentent trente ou quarante milliards de francs 
par rapport à un bwiget de 2.500 milliards, soit un ou deux 
pour cent de l’ensemble des ressources de l’Union française ? 
En tout cas, ces dépenses seront productives à tous égards. 
El'es assureront aux territoires, en matière d'équipement de 
base, une sorte de minimum vital indispensable, Surtout, elles 
meltront fin au malaise dont souffrent les populations afri- 
caines et malgaches, qui se demandent avec anxiété si l'ère 
du pacte colonial n’est pas de nouveau ouverte el si le grand 
ministère de la rue Oudinot ne vàâ pas devenir, avant long- 
temps, une sorte d'office des territoires abandonnés, 
Monsieur le président du conseil désigné, je vous conjure de 
prèter une oreille bienveillante à des doléances dont, j'en suis 
sûr, tous mes collègues d'outre-mer attesteront le bien-fondé. 
La situation que je viens d'évoquer est grave. Nous vous sup- 
plions de la dénouer dans un sens favorable aux populations 
que nous représentons et que, dans les circonstances actuel es, 
il serait dangereusement inopportun de décevoir, (Applaudis- 
sements au centre et sur quelques banes à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Bilioux. (Applaudissements 
à l'ertrème gauche.) 


M, François Biülioux. Mesdames, messieurs, mardi dernier, 
Bavimond Guyot, au nom du groupe communiste, a montré à 
celle tribune les raisons prolondes de la crise ministérielle. 
Depuis, les événements sont venus coniirmer noire appréciation. 

En effet, ce ne sont pas vos divergences sur la réforme élec- 
torale qui sont les motifs réels de la démission de M, Pleven et 
J» cause de vos difticuités à consiiluer un nouveau gouuverne- 
meut. Sur le fond, vous êles tous d'accord, du général de Gaulle 
à M. Guy Mollet, pour fabriquer un truquage électoral. 

Une préoccupalion domine chez vous: enlever à la classe 
ouvritre et, pus généralement, à l’ensemble de la population 
laburicuse des villes et des campagnes, leur représentation au 
Pariement, 

Bien que, comme l’a dit un jour l’un des vôtres, ce ne soit 
pas en cassant 1e thermomètre qu'on fait tomber la fièvre, vous 
ne voulez plus voir devant vous des homines et des feinmes 
défendant une politique d'indépendance française, Vous voulez 
vous retrouver entre vous — M. Vioilette vient de le confirmer 
— avec des ma: éus qui n'auront plus à choisir entre une poi- 
tique française et une politique d’asservissement, mais à entrer 
eu compéllion pour la meilleure façon de servir le maitre impé- 
rialiste étranger. Et celui-ci vous talonne, çar il est lui-même 
lres presse ! 

Les succès grandioses du développement pacifique de l'Union 
soviétique, des pays de démocratie populaire, de la république 
démocratique aliemande, de la république populaire de Chine 
font ressortir, chaque jour davantage. les horreurs du régime 
capitaliste et colontaliste, qui n'apporte que misères et ruines. 

l'est symbolique que, pour la nouvelle année 1951, M. Tru- 
man ait offert à son peuple et aux peuples des pays marshallisés 
souffrances, larmes et sang. 

. Pour essayer d'empêcher cette marche en avant vers le socia- 
lisme, vers Je communisme, maiatenir l'exploitation de 
l'homme par l'homme et l'asservissement des peuples colo- 
TAUX, pour tenter de réaliser leur rêve insensé et « forresta- 
lien » de domination mondiale, les impérialistes américains sont 
prêts à faire de la terre entière une immense Corte. 

Pour cela, il faut transformer la France et l'Allemagne occi- 
dentale en caserne, en arsenal, en base mililaire, en réserve 
de chair à canon pour les revanchards hitlériens et les poten- 
lits du dollar. 

Volre dégradation est telle que l’un d’entre vous a déclaré 
qu il acceplerait pour cela de voir « atomiser » ses enfants! 
“est bien la décrépitude que vous représentez! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Il faut reconnaître qu'en ce sens le choix de M. Henri Queuille 
est très significatif. 

Les journaux ont déclaré, monsieur le président du conseil 
désigné, que vous envisagiez de constituer -un gouvernement 
de courte durée, et vous avez dit: « Mais pas un gouvernement 
à liquidation », En vérité ce serait bien un office de liquida- 
on, voir même une braderie, s’il ne s'agissait de la France. 
ne: ce n’est pas une liquidation, mais bien plutôt une fail- 
: : rauduiètes devant le peuple de France (Applaudissements 
ls. es gauche), auquel on ne veut pas dire la vérité. 
pe TA Le ms réjouissant, c’est que ce sont, à la fois, Ja 

d'enste publique et la paix que vous entendez mettre à 
TOR en êtes pas à votre coup d'essai. Vous 
herbe e collaborateur et l'ami de M. Georges Bonnet, 

I CAL OU, en accord avec M. Paul Reynaud et M. Paladier, 









ï: promettait de mettre les communistes à la raison, Vous étiez, 
au début de juin 1940, parmi ceux qui ont préféré livrer Paris à 
l'ennerai, plutôt que d'accepter les propositions du parti com- 
muniste français. (Erelamalions sur de nombreux bancs à 
gauche, au centre et à droile, — Applaudissemenis à l'extrême 
gauche.) 

M. Fernand Bouxom. Il y avait l'esprit et la lettre! 

M. François Bülloux. qui auraient permis de dresser la 
nation tout entière face à fFlenvahisseur, EU vous éliez, en 
juillet 1940, parmi ceux qui ont pensé qu'il ne fallait pas bafrers 
la route à Pétain et à Laval. ; 

Plusieurs voir au centre el à gauche. Pariezmous de Ja 
démarche de. Mme Ginollin et de la lettre à Pétain! 

M. Eugène Claudius-Petit. D'autres se ii 

M. François Billoux. Mais depuis, vous avez acquis de nou- 
veaux titres d'adversaire du peuple {le France: vous voulez 
tordre le cou à la Constitution! C’est d'ailleurs normal, puisque 
vous l'avez toujours combattue. 

Comme président du conseil, vous avez participé à J'étouf- 
fement du srvandale des chéquards, en arguant qu'il ne fallait 
pas gêner les négociations du pacte de l'Atlantique. Ainsi, vous 
avez donné tout son sens au pacte! 

Tout à l'heure, M. Vioilelte disait: nous ne sommes pas de Ja 
même civilisation que les communistes, Votre civilisation, à 
vous, c'est la pourriture et la corruption! (Agplaudissements à 
l'extrème gauche.) 

M. Daniel Mayer. Et la vôtre, c'est Karaganda ! 

M. Eugène Claudius-Petit, C'est l'univers concentrationnaire ! 

M. Danie! Mayer. Vive Masarvk quand même! 

M. François Büiloux. Comme ministre de l'intérieur, vous 
n’aviez rien à envier à M. Juies Moch, si ce n'est de n'avoir pas 
obtenu une majorité, dans cette Assemblée, en faveur de votre 
comparution devant la Haute Cour! 

Autrement dit, comme lui, vous avez rougi vos mains dans 
le sang des ouvriers, (Mouvements divers) 

Avec le socialiste de nom et le R. lP. F. de cœur, Thomas, 
vous avez montré que vous ne dédaigniez pas les provocations 
policières, 

IL est compréhensible que les agents de M. Truman en 
France vous considèrent comme l'homme qui fera leur affaire 
provisoirement. 

M. le président du conseil désigné. Ils vous ont fait des con- 
fidences ? 

M. François Billoux. Mais ils auraient tort de croire que, parce 
qu'ils vous proposent, ils pourront vous imposer, C'est, en der- 
nier ressort, le peuple de France qui en décidera et :! n'en déci- 
dera pas à votre avantage. 

M. André Burlot. Il en décidera contre vous. 

M. François Billoux. Si vous cliez si sûr de cela, vous ne vote- 
riez pas une loi de truquage électoral, (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

Si vous éliez sûrs que le peuple de France, avec la même Joi, 
enverra à j'Assembice beaucoup moins de communistes en 
octobre prochain, vous maintiendriez la loi électorale, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Et, puisque l’occasion nous en est offerte, nous allons démon 
ter le mécanisme de ce que vous tramez avec ce truquage élec- 
toral et la revision de la Constitution. 

Voici les différentes parties de votre mécanisme : 

1° Une loi excluant totalement ou en grande partie la repré- 
sentalion parlementaire communiste et progressiste ; 

2° Fixation de la date des élections à la nouvelle Assemblée 
nationale fin mai, début juin, même si l'ancienne Assemblee 
reste en fonction jusqu’en octobre ; 

3° Rétablissement du décret de clôture; on permettra ainsi 
au président du conseil où au Président de la République de 
clore la session du Parlement sans que celui-ci ait à en déci- 
der ; 

je Suppression de l'immunité parlementaire pendant les in 
sessions ; les députés pourront alors être arrètes lorsque le Par- 
lement he siègera pas. 

M. André Burlot, Bravo! 

M. François Bülloux. Je poursuis: 

5° Remplacement de la majorité constitutionnelle de 311 voix 
par la majorité simple pour l'investiture du président du 
conseil ; de la sorte, M. Guy Mollet eût été mvesti mardi dernier, 

Beaucoup de ces dispositions peuvent sembler, à premitre 
vue, bien anodines. Mais l'acharnement que meltent les pires 
ennemis du peuple-à faire ghoutir ces modifications monre 


que la procédure cache de bien wilains 


En effet, la Ii de truquage élecloïal une fois votée, vous 
décideriez de faire les élections qnatre où cinq mois avant 
leur date norma'e; vous venez de le confirmer. Vous prendrez 
soin, préaiablement, de lire le décret de clôture de la dernière 
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session de l’Assemb'ée nationale existante. À ce moment, avec 
vos poiicie: les Bertaux, des bijoux de la Begum, 
les Wvbot, des Pevré et Van Co, vous auriez les mains libres 
pour faire arrèter sous n'importe quel prétexte tous les députés 
gui ne vous plaisent pas. 

1H. Eugène Claudius-Petit, Ce n'est ni en Pologne ni en Tehéco- 
siovaquie que l'on arrèterait ainsi les gens! 

W. Jean Pronteau. Minietre de !a destruclion, 
(lures à l'ertrème gauche.) 

M. Eugène Claudius-Petit. On n'arrête pas les Clementis en 
république populaire! 

M. François Billoux. Et que les non-communistes ne croient 
pas qu'is -eratent à l'abri. ({nterruplions à gauche, au centre 
el à droite.) ; : 

La facon méme dont vous criez, messieurs, montre que ce 

viens de dire correspond bien à volre dessein, que 
ue vous préparez. Sinon, vous ririez, tout simple- 


{1 


‘ torse 
s-angsters, 


taisez-vous! 


ce « 


s, je le répète, que les non-Ccommunistes ne croient pas 
qu'ils seraient à l'abri, 

Il euflit d observer ce qui arrive à tels d'entre vous qui ne 
tout à fait droit, (Rires sur divers banes.) 
dressé contre le réarmement allemand. 


Hi? ent pas 
M. Louis Marin s'est 
M. Fernand Bouxom. !l n'en est pas mort. 

M. Eugène Claudius-Petit, 1! n'est pas en prison. 
M. François Bilioux. M. Marin ne s'est pas prononté pour 
envoi dun ambassadeur à FEspagne de Franco. Du coup, 5l 
plus membre de la commission des affaires étrangères. 
udissements à l'extrême qauche.) 
Teitgen. Il n'est, en tout cas, pas en prison. I 
est là! 
M. Marcel Poimbœuf. Et il n'a pas fait d'aveux. (Aires.) 
M. Marc Scherer. I! n'est pas, non plus, « liquidé ». (Nouveaux 

Tirt 
M. François Billoux. M. Gil:on s'était permis de dire un jour 

que troquer le sang des tils de France contre des dollars était 

hé in Vous avez vu comment il a été trainé 


derniers. 
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M. François Bitloux. lRappelez-Vous encore: le jour où, à :a 


suffrage universel, les députés du mouvement 


comiai<sion du 
n'ont pas voté comme la majorité de la 


républicain populaire 
I! y | 1:70 

M. Daniei Mayer. On les à tous mis en prison! 

M. François Billoux. .… toute la presse, à commencer par 
Aurore et Le Figaro, les à lrailés, je m'excuse du mot, comme 
|} pourri. (Mouvements divers.) 

M. René-Jean Schmitt. Vous vous y connaissez. 

M. Jean Catrice. Cela vaut mieux, en tout cas, que le camp 
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de concentra 


M. Eugène Claugius-Petit. En République populaire, évidem- 
ment, on ne laisserait pas injurier ainsi l'opposition. (Rtres.) 
Mme Made!sine Braun. 1! n y à donc pas de président pour 


ETRURER: ce deb { ? 


M. François Billoux Ne vous énervez pas, monsieur Claudius- 
Petit, vous l'aurez encore votre ministère, 
Soyez tranquille, attendez pitiemment. 
M. Henri Pourtalet. Il à g2sné « son 
l'erti he 


me qauch 


avoine », (Rires à 


A 
le président. Je vous en prie, messieurs, n'interrompez 
pas. 

M. François Billoux. Voila qui démontre que lorsque l’on 
brandit l'arme empoisonnée de l’anticommunisme et que l’on 
conmnence à s'en servir, on n'atleint pas seulement les commu- 
ouvritre, les travailleurs des villes et des 
campagnes, mais tous ceux qui ne se montrent pas des servi- 
teurs assez Zélés du grand capitalisme. 

D'ailleurs, le dessein que nous venons de dévoiler, nous 
l'avons connu, sous une autre forme, en 1939. Les communistes 
ont été emprisonnés les premiers, mais les autres ont suivi. 
Seulement, cette fois-ci — et c’est toute la différence — la 
classe ouvrière, le peuple de France, ne permettra pas que les 
ccsnmunistes soient emprisonnés. De ce fait mème, il L°y aura 
pas d’autres emprisonnés. 

En luttant pour la libération de la classe ouvrière française, 
nous luttons donc en même temps pour la libération de toutes 
les masses exploitées dans ce pays. (Applaudissements à l’ex- 
tréme gauche.) 

Mme Pachel Lempereur Quelle sollicitude! 

M. François Billoux. Ainsi, ron seulement on veut truquer 
la loi électorale, maïs on veut aussi interdire — ce sont vos 
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desseins — une véritable campagne électorale en empêchant 
qu'y participent ceux que le Gouvernement estimerait trop 
gènants ou mème simplement pas assez bien disposés. 

En réalité, c'est notre parti qui avait raison lorsque nous 
déclarions, la semaine -dernière, que iles divers partis de la 
majotilé, dirigeants socialistes de droite en tête, sont tous 
d'accord avec le rassemblement du peuple français pour bâil. 
lonner le peuple pour l'empêcher de s'exprimer librement en 
usant de la répression et en foulant aux pieds les droits du 
suffrage universel, ou bien encore que le truquage électoral 
est destiné à faire élire l'assemblée de la guerre. 

En effet, ce n'est pas tout. 

Votre nouveile méthode d'investiture permettrait à l'apprenti 
dictateur de Gaulle d’être investi comme président du conseil 
et de prendre le pouvoir ave: une apparence légale comme ce 
fut le cas pour Hitler en 1933. 

M. Henri Teitgen. Comme en Hongrie, en Tchécoslovaquie ! 

M. François Bifloux. Je dis bien « avec une apparence légale » 
car il aurait fallu, préalablement, écarter les communistes de 
cette Assemblée. 

M. André Burlot. Comment Staline a-t-il pris le pouvoir ? 

Mme Madeleine Braun. Vous devriez aller aux cours du soir! 

M. François Billoux. Le pus grand parti de France, le parti 
communiste, n'ayant “tu sa représentation normale grâce à 
votie truquage, c'est le R. P. F, qui constituerait le groupe 
le plus important. 

M Daniel Mayer. Vous votez de la même manière; rien ne 
serait donc changé, 

M. Francois Billoux. Sans avoir besoin de la majorité cons- 
titutionnelle, il pourra être investi, même si la plupart des 
autres députés volent contre Jui, étant dorné le nombre des 
absents et des abstentions. 

Nous savons trop hien, monsieur Daniel Mayer, comment se 
sont comportés les sociaux - démocrates en Allemagne pour 
penser que vous n'avez rien à leur envier, (Applaudissements 
a l'extrême qauche.) 

M. Daniel Mayer. Nous savons, nous, comment $e sont com 
portés les communistes d'Allemagne avee les hitlériens contre 
le gouvernement d'Otto Braun. 

M. Germain Rincent. Et Billoux, comment s'est-il comporté 
avec Pélain ? 

M. François Billoux. Pourquoi chercher si loin puisque nous 
avons l’exempie des députés socialistes de droite qui, il y a 
vingt-cinq ans, laissaient faire l'expérience Poincaré ? 

M. Louis Noguères. Vous, vous avez laissé faire l'expérience 
Hitler. 

M. François Billoux. Ils laisseront faire Fexpérience de Gaulle 
sur laqueile des hommes comme Thomas et tant d’autres sont 
absolument d'accord. 

C'est une chose 
(Sourires.) 

M. Marc Scherer. Très bien! Il le saura. (Rires.) 

M. François Bitloux. Nous voulons qu'il sache que s’il vote 
demain pour des hommes comme Thomas ou d’autres qui 
seront apparentés avec lui, c’est, en définitive, de Gaulle qu'il 
y aura au bout et le fascisme. (Applaudissements à l’extrème 
gauche.) 

M. Edmond Barrachin. {Désignant la droite.) Vous semez la 
terreur sur ces bancs, (Rires à gauche, au centre et à droite.) 

M. Henri Teitgen. On va tout savoir. Ce sont des révélations 
sensationnelles! (Rires.) 

M. Marc Scherer. Nous n'aurions jamais eru tout cela. 
(Riires.) 

M. Henri Pourtalet, Si vous croyez que c'est pour vous que 
nous parlons ! 

M. Daniel Mayer. Bien sûr que non! 

C'est toujours pour la propagande. 

M. André Burlot. C'est pour Slaline! 

M. Henri Mallez, C'est pour le Journal officiel. 

M. Henri Pourtaiet, C’est au pays que nous nous adressons. 

_ M. François Billoux. Enfin, l’ancienne Assemblée, valablement 
élue jusqu'en octobre, pourrait être mise en vacances jusqu’à 
cette date et la nouvelle Assemb'ée pourrait n'être’ réunie 
qu'après octobre; de la sorte, le Gouvernement disposerait des 
pleins pouvoirs pendant un certain nombre de mois. 

Et ces mois de l'été 1951 ne seront pas des mois quelconques, 
si l’on tient compte de la hâte fiévreuse dont font preuve des 
instigateurs de la guerre pour accélérer leurs préparatifs mili- 
taires, 

La préparation à la guerre pour le campte des impérialistes 
américains. 


que le peuple de France doit savoir. 
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gusiss 
it ond du problème ! 

de quoi sk a êtes chargé, monsieur le président du 
conseil désigné ! 
pos votre véritable tâche. RARE Ne. É 

M. Guy Mollet était prêt à passer à l’action, mais si les rauires 
américains ne mettént pas en doute sa bonne volonté et celle 
de ses amis, ils n'ont qu une confiance assez limitée dans lau- 
torité de ces chefs socialistes de droite qui voient, chaque jour, 
se rétrécir la base de leur recrutement dans ies Imasses popu- 
gs chose est M. Guy Moilet ou Jules Moch et autre chose 
sont les travailleurs socialistes qui signent et font signer contre 
Je réarmetmenht sllemand et s'unissent chaque jour uavanlaze 
avec leurs frères, communisles ou non, pour lulter contre la 
politique de misère et de guerre du Gouvernement. 

Oh! ne croyez pas, monsieur le président du conseil désigné, 
que les maitres américains aient pour vous beaucoup d'égards, 
mème s'ils vous considèrent comme leur homme de transition. 

Dans votre propre parti, le R.P.F, a déjà des siens, M. Chaban- 
Delmas peut aller à Lyon prôner la candidature li, P. F. de 
Soustelle contre celle du président de cette Assemblée qui, du 
coup, n'est plus président de votre parti, Mais un moment de 
mauvaise humeur est vile passe. ! 

Quant à vous, om vous demande simplement de préparez: Ja 
place pour celui qui devra s'installer lorsque le moment sera 
venu. : a TS 
© Raymond Guyot a rappelé, mardi, la politique de guerre du 
gouvernement Pleven, auquel vous avez participé et celle de 
tous les gouvernements qui vous ont précédé depuis 1917. 
s'agit, en particulier, de la hausse du coût de ja vie; du 
b'ocage des salaires des travailleurs; du déséquilibre entre les 
prix industriels et les prix agricoles à la production qu a2- 
gravent encore les lourdes charges fiscales pour les paysans; 
des impôts toujours plus lourds pour Î1cs commerçants, les arti- 
sans: d'une aggravation du sort des vieux, des économique- 
ment faibles en général: du refus de faire droit aux revendi- 
cations des anciens combaïîtänts et prisonniers de guerre, 

Bien entendu, vous avez voulu nier tout cela. 

Vous avez parlé du redressement de la monnaie. Vous avez 
poème parlé, sans très bien savoir ce que vous disiez, d'un 
« cirque » infernal! 

M, Daniel Mayer. C'est très tlegant! 

M. Jean Minjoz. Il n’y à que les communistes qui ne font pas 
de lapsus.….. 

M. François Billoux. Il faut, enlre nous soit dit, que vous 
n'ayez gucre d’égards pour le pays pour parer d'un « redres- 
sement de la monnaie », alors que, cetle semaine, 50 milliards 
de francs de billets ont encore élé mis en circulation, portant 
le volume de la masse monétaire à 1.572 milliards de francs, 
soit au doulie de celui de 1947. | 

C'est cela que vous appelez le redressement financier ? 

Vous avez parlé aussi d’une « production saine »! 

Voulez-vous que nous allions, monsieur le président du 
conseil désigné, à Suresnes, chez les 800 ouvriers de Talbot qui 
viennent d'etre licenciés ? (Applaudissements à l'extrême qgau- 
che.) 

M. Pierre Beauquier. Vous voilà devenu défenseur de Talbot ? 

M. François Billoux. Voulez-vous que nous allions chez les 
chomeurs, dockers et marins du port de Marseille, dont le 
tralic atteint à peu près, actuellement, 40 p. 100 de celui d'avant 
guerre ? 

M. Gaston Defferre. C’est absolument faux. 

M. Marc Dupuy. C’est vrai et il en est de même à Bordeaux, 


M. François Billoux. Voulez-vous que nous allions voir les 
1.500 ouvriers des aciéries du Nord, à Marseille, licenciés depuis 
trois mois ? 

Voulez-vous que nous allions voir les ouvriers des usines de 
AR uerounls Bardet, à Paris et à Moulins, également licen- 

Voulez-vous que nous allions voir les centaines de milliers de 
chômeurs répartis dans tout le pays, que vous ne voulez pas 
retonnailre, mais qui existent tout de même: dans l’alimenta- 
tion, dans les cuirs et peaux et même dans le bâtiment, alors 
qu'il y a tant de ruines à relever! 


cg Claudius-Petit. Monsieur Billoux, c’est faux; vous 
Jeriez Inieux de puiser vos informations à des sources sûres. 


M. Daniel Mayer. Il ne serait plus communiste, 
M. Marcel Hamon. Inspecteur des ruines! 
M, Daniel Mayer, Il vous a inspecté ? 


Se Raymond Guyot. 11 y a 120.000 chômeurs dans la seule 
Sion parisienne, y compris le bâtiment. 


M. Eugène Claudius-Petit. Pas dans le bâtiment, 








M. François Billoux. Est-il vrai, oui où non, qu'il y ait 120.000 
chômeurs dans la région parisienne ? 

M. Eugène Ciaudius-Petit. Dans le bâtiment, 1 n'y en a pas. 

M. François Billoux. Ouvrez vos oreilles, monsieur Claudius- 
Petit. On ne vous à pas parlé uniquement des ouvriers du 
bâtiment, 

Et si vous étiez un bon ministre de la reconstruslion, vous 
sauriez utiliser les chômeurs pour faire reconstruire un peu 
plus de maisons. (Applaudissements à l'ertrème yauche. 

Est-il vrai, oui ou non, que l'usine Talbot ait fermé ses 
portes ? 

Est-il vrai, oui ou non, que l'usine Lorraine, à Argenteuil, 


ait fermé ses portes ? 


Est-il vrai, oui eu non, que l'industrie de luxe de Paris se 
heurte à des difticuités de plus en plus grandes ? 

Et c'est cela que vous appelez « une production ne »! 

Un de nos premiers actes, avez-vous dit, sera le vole rapide 
d’une loi « garantissant l'équilibre des eomples de Ta nation », 
créant un fonds stabilisateur. 

Naturellement, vous êtes resté dans un très grand vague 
parce que cela signiiie probablement le blo: d S S 
malgré vos déclarations sur un minimum garanti Vous vons 
êtes. d'ailleurs, bien gardé d'expliquer dans quelles tions 
serait fixé ce minimum garant. (Applaudisser ts à l'ertrème 


gauche.) 
M. le président du conseil désigné. Conforméi 


M. François Billoux. Vous avez déclaré aussi qu'il faudrait 
trouver des recettes pour ce fonds de stabili 


Par de nouveaux impôts vraisemblahlement ? 

Et qui pavera ces nouveaux impôts ? 

Je crois que ce sont là des choses fort intéressant qu'il 
eût fallu dire dans votre déeélaration ministérielle, afin que le 
pays les, connaisse. 

Les députés qui sont prêts à voter l'investiture après une 
déclaration ministérielle de ce genre et qui 1 s'inauiotent 
de tels détails n'ont certes guèére souci des intérêts de leurs 
mandants, quoi qu’en ait dit M. Viollette dan rs 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Nous savions hien que les indications données par M. Guv 


Mollet dans sa déclaration étaient tout juste destinées à jetei 
un peu de poudre aux veux. Mais il apparaît bier ) 
va disparaître complétement. 

Ce sera un reniement de pius. 

Par ailleurs, vous avez parlé d'une Union francaise et du 
respect de la personnalité humaine 

Este pour poursuivre la politique qui est mené Mada- 
gascar et en Afrique noire ? 

Nous ne sommes plus seuls à en parler maintenant, 
M. Boganda, lui aussi, met les choses au point. 

Est-ce aussi pour continuer au Maroc la politique de répres- 
sion contre le peuple marocain ? 

Est-ce pour continuer aussi votre 
vous engloutissez des milliards et, 
vies francaises ? 

Vous avez été très prudent sur la politique extérieure, 

Monsieur le président du conseil désigné. le journal Le M LL 
de ce soir donne un article très intéressant de M. Charles Favre | : 


politique au 


chaque jour, de nouvelles 


« Ce secret a été révélé par un article de Robert Al paru 
le 5 février dans l'édition anglaise du journal japonais 1 ich 
Robert Allen est considéré comme le porte par officieux du 
général Mac Arthur, l'article a été visé par la censure, nul doute 


dans ces conditions que les révélations ne 
pensée du commandement supérieur, 

« Or, nous lisons: 

« La guerre engagée contre la Chine communiste va désor- 
mais être étendue au territoire chinois lui-même. Pou 
raisons évidentes de sécurité, seule une esquisse de ces opé- 
rations peut être actuellement révélée, Mais il peut être dit 
qu'elles Sont en cours et que d’autres d'une plus grande exten 
sion sont en préparation, 

« L'objectif final de ces opérations est une invasion générale 
de la Chine, » 


M. Marc Dupuy. Voilà l’aveu! 


M. François Billoux. Et le journal poursuit, sous la signature 
commune de M, Favrel et du correspondant américain, après 
avoir donné certains détails sur la conduite des opérations : 

« Il ge être également révélé que l'Angleterre, la France 
et quelques autres nations ont été informées de ces opéra- 
tions. » 7 

Or, M. Pleven ne nous en a pas informés, et vous auriez 
dû, en tant que président du conseil désigné, nous dire que 
vous aliez constituer maintenant un gouvernement pour être 
prêt, avec les Américains, à l'invasion de la Chine. pour géné- 
raliser la guerre en Extrême-Orient, pendant que vous pour- 
suivrez le réarmement allemand pour créer en Europe un 
deuxième foyer de guerre. His STE 


retilctent Ll'intime 
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C'est dans cette voie que vous allez essayer de vous enfoncer 
ur peu pius. 
Qh qu'un — M. Viollette, je crois — parlait encore tout à 
l'heure du respect des lois. Mais quel est donc le groupe 
d'hommes qui, depuis des mois, des années, s’est placé 
au-dessus des lois dans ce pays ? C'est le Gouvernement fui- 
méme, le Gouvernement qui n'applique pas les lois votées par 
le Parlement, H n'applique ni le statut des mineurs, mi le 
statut des fonctionnaires, ni la charte des sinistrés, ni la 
st : sociaie, ni toutes les lois concernant les allocations 
loutes ces dispositions légales sont violées chaque 
êtes continuellement contre la loi, et mème contre 
magne, { 
(Applaud ssemeuls à l'extrême gauche.) 
Naturellement, à tout ceta s'ajoute un régime de basse police. 
Mais le fossé s’élargit et il ira en s'élargissant de jour en 
jour entre vous et le ] de mème que, dans le monde 
entier, le mouvement organisé des partisans de la paix isole 
plus les fauteurs 
de 1 
jans notre pay 


jour cela que votre gouvernement est un gouvernement 


avec laquelle le {7 
| 
(4 


de guerre 

ince ne vous considère que comme un parti 
pour préparer la misère et la guerre. 

toire pour ceux qu, préparent la guerre, Mais 1 est aussi 
ment sitoire pour ceux qui imposeront Ja paix 

ront une politique d'indépendance. 


Verne 
e pays € u1 eXIS 
PO . «ur Les mêmrs bancs.) 
u exiger la dénonciation du plan 

le guerre, l'abandon de la poli- 
l'organisation d'échanges 

alliés de l'Union soviélique 

Il exigera qu'on en finisse 
‘umule chaque jour, afin 
» sur le prob ème du réar- 
les questions à:lemandes 


nuer: d 


le de France exigera la reconnaissance 
tue, l'étabi ment de relrtions diplo- 
e elle. le retrait inmédiat du 

la paix immédiale au Viet-Xam 
le gouvernement Ho Chi 
d'envoyer 

de Lattre 


ire et d droile. De fhorez ! 


viii prochain du premier contin- 
le de paix entre les cinq 
ats-Unis, Union sovié- 

cela permettant une 


M. François Bi! 
rit 10 {o. la , 


le génie français de reûres- 
as vous le génie français. 
aux he.) 


le président du conseil désigné. Vous, sans doute êtes- 
\ e ru 


François Bitloux, L est vrai qu'en réduisant massivement 
li! ‘uerre, qu'en donnant aux tra- 


| 1e prepa dil 1 «ii A SUE 


20,100 francs corres- 
coût de la vie, qu'en supprimant 
et les différenciations résultant de 
issant l’échelle mobiie il y aurait 
dans je pays. 
fait par le Gouvernement te] que 


garanti de 


des économies on pourrait appliquer 
du statut des mineurs, accorder les 6.000, francs 
par les employés du métro, satisfaire les revendica- 
travailleurs du gaz et de l'électricité, des services 
les fonctionnaires. Il est vrai qu’avee ces économies 
donner une retraite décente aux vieux travailleurs 
les campagnes et que l’on pourrait en même temps 
porter à 240.000 francs le taux de Fexonération pour les com- 
mercants, les-artisans, les petits industriels et les paysans. Il 
est vrai que l’on pourrait réaliser un programme de construc- 
tion de logements et d'écoles, I est vrai que l’on pourrait aug- 
menter les allocations familiales et revaloriser les pensions et 
retraites des anciens combattants. 

IL est vrai qu'en mettant un terme à la course aux arme- 
ments, qui entraîne une hausse illimitée des prix industriels, 
on peut rétablir l'équilibre entre les prix agricoles à la produc- 
tion et les prix industriels, en procédant à une bädisse substane 
tielle de ces derniers. 

IL ect vrai que, pour réaliser une telle politique, il faut 
d'autres hommes, des hommes qui prennent des dispositions 
centre ceux qui organisent systématiquement la trahison dans 
noire pays. 





Il faut une autre politique, menée par un gouvernement 
d'union démocratique, L'union qui imposera cette autre polis 
tique, celie de la PRESS de l'indépendance nationale et de 
la paix, ‘ra en se développant, et le moment vient où la volonté 
puauben s'inposera dans £e sens. (Applaudissements à 
‘extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Martine. 


M. Jean Martine. Mes chers collègues, je ne mettrai pas votre 
patience à longue épreuve. , 

Monsieur le président du conseil désigné, les indépendants 
d'outre-mer avaient approuvé les mesurés économiques préco- 
nisées par M. Guy Moliet précédemment désigné comme présk 
dent du conseil. 

Ces mesures tendaient à remédier aux difiicuités économiques 
ei à améiiorer les conditions sociales dans la métropo:e, Nous 
indépendants d'outre-mer, nous étions en droit d'espérer que 
nos territoires bénéficieraient des dispositions prises à cet égard 
dans la métropole. 

Les mesures proposées par M. Queuille nous paraissent bien 
timides et risquent de n’apporter aucun soulagement dans leg 
terriloires d’outre-mer. 

Mais il êst un problème, qui a d£jà d’ailleurs été très briilam- 
ment évoqué par M. Duveau, que je voudrais traiter à mon 
tour, au risque de répéter certaines des observations présense 
tées par notre collègue. 

IL s'agit, sans doute l’avez-vous compris, de l'équipement de 
nos territoires d'outre-mer. 

Depuis très longtemps, tous les gouvernement qui se sont 
succcdé ont fait des promesses en ce qui concerne la mise en 
valeur de ces terriloires, 

M. le président du conseil désigné à pensé que leffort entre. 
pris devait être poursuivi. D'ailleurs, comme notre coilègue 
M. Duveau l'a justement fait remarquer, n'ayant sans doute pas 
la possibilité de fixer un chiffre pour les crédits d'engagement, 
il a simplement déclaré que cet effort devait être poursuivi, 

Je n'insisterai pas longuement sur les craintes que noug 
serons en droit d'exprimer s'il était établi que le F. I. D. E. S$. 
ne disposera pas de ressources suflisantes pour prolonger la 
réalisation du pan d'équipement au delà de 1952. 

Il est incontestable que si l'exécution de ce plan devait s'ar. 
ter en 1952, toutes les eraintes manifestées par M. Duveau se 

iseraient. 

À quoi servirail, à ce moment-là, d’avoir énoncé dans une 
loi et avoir souvent déclaré à cetle tribune que nous devons 
coniuire ces territoires à un mieux être social ? 

M. Guy Moliet, dans sa déclaration lors du précédent débat 
diavestiture, avail dit que maintenant nous devions aller au 
delà de celte concepuon et que nous devions penser intensés 
ient, et non pour les seu:s tbesoins de la propagande, « Union 
francaise », que nous devions, notamment, associer entièrement 
l'économie des territoires d'outre-mer à l’économie métropoli- 
taine, même quand elle est concurrente ou, tout au moins, 
n'est pas compiémentaire de cette économie, (Apmlaudissements 
sur de rombreux bancs à gauche et au centre.) 

J'aurais aimé que M. le président du conseil désigné nous 
donne pius que des chiffres, qu'il reprenne à son compte cetté 
« conception », pour reprendre le terme même employé par 
M. Guy Mollet, 

« J'expliquerai à ce propos le fond de ma pensée », disait 
M. Guy Mollet. 

Nous voudrions que chaque président du conseil puisse noug 
donner les mêmes assurances. 

IH s'agit 1à d'un problème vilal pour nos territoires. J'espère, 
monsieur le président du conseil désigné, que vous pourrez 
nous donner tous apaisements dans ce domaine, que vous 
pourrez nous indiquer, comme l'avait fait M. Guy Mollet, vos 
intentions et les possibilités du Gouvernement que vous allez 
sans doute constituer. 

Vous avez dit que les élections seront sans doute très rap- 
prochées, Nous, indépendants d'outre-mer, nous ne sommes 
pas d'accord sur ce point, non pas parce que nous craignions 
de retourner devant nos électeurs. Un de nos collègues à fait 
remarquer que, si l’Assemblée n'avait pas bien travaillé, à 
faute n'en était pas aux députés, Nous sommes de ceux qui 
bien souvent ont vainement essayé de faire entendre leur voix 
en faveur des territoires d'outre-mer, regretlant que de noms 
breux collègues n'aient pas songé à examiner avec toute l'at- 
ention qu'ils méritent les problèmes de l’Union française. 

Néanmoins, il serait dängereux de nous séparer sans qu'un 
certain nombre de lois aient été votées. Il ne sert de rien de 
proclamer que nos populations attendent depuis des années 
une réglementation du travail; il faut absolument que le code 
du travail dans les territoires d’ontre-mer soit voté. Pensez: 
vous que nous ayons le droit de laisser à une autre assemblée 
le soin de terminer le travail commencé ? Avons-nous le d 
de nous séparer sans avoir voté les lois sur lgs assembiées 
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locales ? Alors que vous attachez une importance particulière 
à la réforme électorale dans la métropole, avons-nous le droit 
de partir sans avoir voté une loi électorale applicable dans ces 
tetriloires ? (Applaudissements sur quelques bancs à gauche.) 
Nous avons souvent parlé du mieux être des populations des 
territoires d'outre-mer. Nous leur avons recannu des droits, 
juais nous avons été obligés de constater que l'exercice de ces 
droits ne leur était pas complètement garanti. Nous pensons 
qu'il doit leur êfre assuré pour le moins progressivement, et 
c'est dans ce sens que nous demandons une réforme électorale. 

11 est un point qui doit être traité sans retard. 

La politique de l'Union française à été simplement évoquée, 
je sais qu'elle déborde maintenant sur les préoceupations du 
juinistère des affaires étrangères, mais je crois de mon devoir 
de vous dire toutes les craintes que nous avons au sujet de ce 
qui se passe en ce moment, particulièrement au Maroc. 

Je ne voudrais certes pas que mon intervention prenne la 
forme d’une interpellation. Ce n’est sans doute pas le moment. 
Mais il faudrait tout de même que vous nous disiez que ces 
problèmes vous paraissent urgents et appellent une solution 
rapide. Si nous en remettons toujours Ja solution à demain, 
nous, indépendants d'outre-mer, qui avons œuvré pour celte 
Union française, qui entendons la voir réaliser alors qu’elle 
n'existe encore que dans les textes, nous craignons, si l’As- 
semblée se sépare sans mener à bien les travaux nécessaires 
à cette véritable Union française, que, dans la prochaine légis- 
lature, sa réalisation effective ne soit plus possible. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons, monsieur le 
président du conseil désigné, de vous pencher tout particuliè- 
rement sur ces problèmes et de nous donner les réponses que 
noùs attendons de vous. (Applaudissements sur quelques bancs 
ê gauche.) 

Plusieurs voix au centre et à droite. Suspension! 


M. le président. Il ne reste plus que quatre oraleurs inscrits. 
Il est préférable de les entendre avant de suspendre Ja 


La parole est à M. Lussy. (Applaudissements à gauche.) 


M. Charles Lussy. Monsieur le président du conseil désigné, 
s'il ne s'agissait que de la sympathie que nous avons pour 
un hcinme politique et de la confiance que nous inspire son 
républicanisine, la question qui se pose pour nous dans le 
débat d'aujourd'hui serait vite réglée. Elle pourrait l'être éga- 
lement, mais d’une tout &utre façon, si nous nous laissions 
dominer par les inquiétudes légitimes et les amertumes 
compréhensibles qu'ont pu laisser en nous certains aspects de 
la crise, Nous sommes décidés à surmonter les uns et les 
autres, à continuer aujourd'hui l'effort auquel nous nous 
sommes consaîrés depuis quelques semaines, 

Notre altitude continuera à être dominée par l'objectif que 
s'était donné notre ami Guy Mollet dans la louable mission 
de conciliation à laquelle son nom reste attaché et qu'il défi- 
nissait ainsi: « Notre but commun est de sauvegarder nos 
libertés républicaines qui seraient aussi dangereusement mena- 
cées par l'exploilation du mécontentement populaire que par 
le maintien du scrutin actuel. » (Applaudissements à gauche.) 

De la réforme électorale, je parlerai peu. Nous avons.déjà 
donné notre opinion lors du scrutin précédemment ouvert 
devant l'Assemblée nationale; et, au moment voulu, on le sait, 
adoptant une allitude qui n'a pas toujours été comprise, nous 
avons lait passer nos sentiments personnels après l'intérêt qui 
Nous paraissait primordial: le maintien de la majorité répu- 
biicaine, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Nous continuons à penser que la réforme électorale da 
Inelieure ne suffirait pas pour permettre au pays de s'exprimer 
en loule clarté, si on Jaissait subsister dans les esprits le sen- 
timent de l'injustice et des mécontentements trop facilement 
exploités par la propagande des ennemis de la République, 
(Applaudissements à gauche et sur de nombreux bancs au 
centre et à droite.) . 

La déclaration ministérielle qui a été lme mardi par notre 
ami Guy Mollet, nous en avons retrouvé l'esprit, permettez- 
moi de le dire — en espérant que cela ne risquera pas de faire 
pre quelques voix au président du conseil désigné — dans 
Le déclaration qu'il a lui-même lue tout à l'heure. Elle fixait 
gré lignes d'une politique à daquelle les socialistes 
partiatier ac 0e pee qu'elle représente exactement l'idéal 
su RAt MS es ss restent fidèles, mais parce qu'elle est le 
Écdrae EE à À e conciliation tentés pendant quarante-huit 
évois GET Lee groupes de Ja majorité semblaient 
at aHÉGUVES Le 1ésion et qui finalement ont tout de même 
ne: hop ser 4-0. à Assemblée par 286 Voix, ce qui, 
sente de facon Le se le vocabulaire à la mode, repré- 
docile lee ù nle la majorité dans la majorité. (Rires et 
bh'audissements à gauche.) 





Nous restons fidèles à cette polilique, parce qu'elle nou 


être, à l'heure actuelle, celle qui correspond le 1 
blèmes de l'heure et aux grands intérêts du pa 
On a essayé, pour Juslifier certains votes s 
bles — je le dis sans arrière pensée polémiqu 
qu'il aurait pu y avoir, soit dans les textes Ius pa 
GUY Mollet, soit dans les explicalions qu'il a don 
suite, soit dans son aftilude générale qui.élait la 
sais quel malentendu à l'égard de la classe paysanne. 4 
à ce sujet, tenté de remercier M. Sourhet le ( 
s’est déroulé devant cette Assemblée, entre lui et M. Guv Mo 
permet mainlermant à l'opinion paysanne mieux 
se rendre compte que les socialistes, loin d'ê! 
sont au contraire un parti décidé aujourd’hu 


toujours été, à défendre les intérêts des 1 
pagnes. (Applaudissements à gauche. 

Il faut, certes, accorder des prix rémunérateu \ 
lion agricole, il faut lui assurer d lébouchés, 
dre contre toutes les formes d'exploitation don! 
victime, mais ne puis-je rappexkw que c'est € 


l'effort socialiste qu'on doit l'existence, aujourd'hu 

de chaque village, d’une coopérative de blé (Appland 

à gauche), présence qui atteste la premi victo 
duction agricole sur Ja spéculation (Nouveaux applaudisse) 
sur les mêmes bancs), et aussi, en grande part 


des coopératives viticoles. 

Nous sommes décidés à poursuivre cet ef 
savons aussi qu'il serait vain si, en mème temps 
suivions pas le combat nécessaire pour atténuer et 
faire disparaître, la disparité qui persiste entr 
coles et les prix industriels, 

Tout naturellement, pour atténuer les charges indi 
pèsent sur le monde agricole, nous avons été an 
la nécessité des subventions économiq 
une augmentation trop grande du prix du char! 
tricité, la distance qui sépare les prix des produi! 
des prix agricoles s'aggravait, l'effort qui aurait 
dans un autre sens resterait vain 


Nous réclamons avec insistan la revalori 
d'achat; il doit être bien entendu que dans n 
ne distinguons pas entre les diverses activités de la 
C'est à tous ceux qui travaillent, quelle qu 
culière de leur jabeur, que le pouvoir d'ach 
dans de meilleures conditions. (Applandissement 
sur divers bancs au centre 
C'est bien pourquoi, à la ba ] l 
rapidement possible æjuster tout d'a) 


sionnel garanti, Il devra aussi, dan plus br 
} 0 } 1 } 
rendre réelles et valables les 


Toutefois, si demain, on n'apportait de 
aspect du problème, si, en présence d'un pou 
il n'y avait pas en même temps sur le march 
accrue des produits de consommation. notre 
là encore d’être incomplet et voué à l'insu | 
rapide du pouvoir d'achat, en effet, pi 
cireujation d'une masse de signes monétair 
rapport à la masse des produits consommables 1 
lement, par le simple jeu di De! | 
velle poussée des prix et, p 
dangers de l'inflatio 

Aussi, le problème essentiel est-il | | 
ou plus exactement de la productivil iont ] 
peut seul augmenter la masse des produits con 
sur le marché, Les mesures salutaire uodivent 


ce sens, 

11 faut, sur le même plan e la 
sairé contre le chômage, exploité de facon insidieu 
qui se servent de la misère du peuple pour Fl'ass 
politique (Applaudissements à aqauche), en attend 
réduire demain, s'ils le pouvaient, en eselava 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 


} 
IOUSs 


Or, nous n'ignorons pas que le chômage, dans | 
d'industries, est souvent la conséquence de l'insuftisan 
main-d'œuvre qualifiée. Nous avons donc mis, parmi | 
sures que nous préconisons, le développement de 
sage et de l'éducation professionnelle, Dans le m 
d'idées, et nous pensons, monsieur le président 
désigné, que nous serons là-dessus d'accord avec 
avons la conviction qu'il faut résolument instaurer 
tique du crédit plus compréhensive, plus rationni 
adaptée aux besoins de la situation. 11 faut cesser « 
qu'aux riches et venir en aide à toutes les ent 
qui, pour augmenter leur productivité, doivent pot 
lopper et pour cela moderniser et mettre au point 
ment. (Applaudissements à gauche.) 
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il ne saurait être question, par ailleurs, de réduire les crédits 
d'investissements qu'il faudrait, au coutraire, augmenter dans 
la mesure du possible; ils représentent un des éléments indis- 
pensables de notre économie dont lexpansion n'est pas Suili- 
sarmment secondée. Je ne pense pas, bien entendu, en disant 
cela, aux seuls crédits d’investissements dans la métropole, 
mais aussi à ceux qui sont nécessaires aux lerriloires d’outre- 
lier. \pplaudi ssements sur les mémnes bancs.) k g 

Je fais allusion, notamment, à la réduction des autorisations 
d'engagement et à la gène apportée au fonctionnement du 
D. E. S. 

Sans entrer aujourd'hui dans de 
m'a paru nécessaire cependant, au 
te, d'esquisser le tracé d'une politique 
n'est pas seulement la nôtre, qu'elle 
donné — il n'y a tout de mème pas 
qu'on ail l'oublier — être ceile 
: la majorité, d'une politique qu'il faudra 
vous ne voulez pas donner les armes les 
pagandes que vous voulez combattre. 
JHistrucuon ( une p itique de construc- 
indispensables, 
jui peuvent avoir parfois un 
résuinerai mon sentiment à ce sujel en 
moi, il v a des dépenses qui sont rentables 
né \ contraire, qui peuvent être singulitrement 
ipphaudissements à gauche et sur divers bancs au 
t de confiance à l’égard des in 
us demandons aussi, mon 
lan \4 , pré 1 


éritée 


t : 
et HOouUs 
1 
U 
U 


(1 
combattants et viclimes 
sans doute établir une 

itaines catégories méritent 
noment où le Parle 

les républicains et tou 

avt Ceux qui combattent 

] la sécurité francaise 

leurs farmnil CS et 

tva 


devraient 6, 


3 élections avant 

n, On ne ren-onlrera gras 
lte proposition. 

présent, nous repouss( 

* de fixer désormais 1 

rogalion du mandat 

lnterru pti ns à 


[E 


‘cent. de nous inclinet 

ious fulsaient sommation 
arence. Nous trouverions 

de retourner devant le 

ns mené à bonne fin la 

n mar:dat, je veux dire, 

le et la réforme électorale, le 
4, peut-être, de quelques projets 
Ayplaudissements à gauche 


M. Félix. Di! fran ‘ment que vous voulez les élections 
! 1 
en dt opre, 


M. Charles Lussy. Si personne ne songe à la prorogation du 
mandat, oi bon tant d'émotion ? Et si quelqu'un y songe, 
ne valait-il ; mieux qu'aujourd'hui je dise quelle serait alors 
notre attitude ? (Interruptions à droite.) 
les semaines qui vieonent, dans les débats qui vont 
, la majorité républicaine retrouvera, nous l'espérons, 
on et son unité. 

Nous avons, pendant quatre ans, pris ensemble des respon- 
sabiiités et, parlois, risqué l'impopularité. Nous devons, jusqu'au 
bout de notre mar,dat, rester fidèles à cet esprit. 

Tous nos actes, surtout, devront rester conformes à ces 
principes de justice sociale qui répondent au sentiment du 
pays. Sinon, on l’a dit, l'injuslice créera-le trouble, la misère 
créera le mécontentement, 

Promouvoir la justice sociale, c’est le devoir impérieux des 
démocraties libres. Elles se doivent de la pousser au maximum, 
car c'est leur raison d’être. Elles re doivent pas, là-dessus, 
faire montre d'hésilation, mais, au contraire, d’audace aux 
heures surtont où la justice sociale, chacun le sent bien, est 
un des éléments essentiels, sinon le principal, de notre sécurité 





et de notre indépendance nationales et, par cela même, de la 
défense de la République et de la paix, (Applaudissements à 
gauche et au centre.) t 


M. le président La parole est à M. de Menthon. (Applaudisse.! 
ments au centre.) 


M. François de Menthon. Monsieur le président du conseil 
désigné, nous souhaitons qu’un accord sans équivoque puisse 
lier au Gouvemement que vous constiluerez les groupes de 
votre majorité, 

Pour parvenir à ce contrat précis entre le chef du Gouverne- 
ment de demain et notre groupe, celui-ci m'a chargé de vous 
répéter les diverses questions que j'ai posées mardi à M, Guy, 
Mollet, 

Les premières visaient et visent encore la politique agricole 
du prochain gouvernement, Nous estimons que lintérêt natiod 
nai commande que tout soit mis en œuvre, notamment par Ia 
recherche de marchés extérieurs, pour permettre le développe. 
ment de l’agriculture française et le re:èvement du niveau de 
vie de la paysannerie. 

D'autres questions se rapportaient et se rapportent toujours 
au problème scolaire, 

M. Guy Mollet avait bien voulu me répondre que si des ini. 
tiatives élaient prises par nous sur le plan de l’Assemblée 
pour atlénuer cerlaines difficultés, le gouvernement qu'il for. 
merait n'engagerait pas à ce sujet le vote de ses memibres 
apparleaant aux divers groupes de la majorité. Nous ne dou 
tons pas, monsieur le président du conseil désigné, que vous 
voudrez nous donner la même assurance de neutralité gouver« 
nementale sur les problèmes qui nous divisent et auxquels 
nous attachons, Vous le savez, une importance fondamentale, 

Ipplaudissements au centre.) 

Quai ctorale, il me paraît inutile de rappeler 
une fois de plus nos convictions, Nous avons pris acte . CET 
taines informations qui n’ont pas éié déementies, Nous voulons 
vous faire confiance, pour que, en tenant compte des préféren- 
ces déjà marquées par l’Assemblée et par sa majorité, une 
réforme électorale majoritaire puisse -être adoptée dès que 
possible et cela sans que s'exerce entre nous l'arbitrage come 
muniste, ni dans le premier vole qui interviendra à l'Asseme 
blée nationale pi ensuite au retour du Conseil de la République 

Nous demandons que pour cela le débat soit repris sans 
délai et que le Gouvernement use de sa force de persuasion et 
de son autoriié, tant à l'Assemb'ée nationale qu'au Conseil de 
la République, pour nous permettre de réaliser ensemble I 
réforme souhaitce par votre majorité et attendue par la, pays. 

Ma dernière observation, monsieur le président du Conseil 
désigné, viscra le caractère que vous voulez donner à votre 
Gouvernement. Très justement, vous avez repoussé, dans votre 
déclaration ministérielle, la qualification indigne de vous et 
indigne de nous, de « ministére de liquidation », comme s'il 
s'agissait de liquider le plus rapidement possible, après quel- 
ques mesures conservatoires, la faillite d’une assemblée, la 
faillite d’une majorité et certains ajoutent la faillite du régime 
parlementaire. Comprenant enfin, disent certains, leur malfai- 
sance, les parlementaires de la majorité s'inclineraient devant 
une soi-disant pression de l'opinion publique et cèderaient leur 
place, laissant tout leur travail en suspens. 

“Nous savons, monsieur le président, que vous êtes trop 
attaché à la République et aux institutions parlementaires, trop 
solidaire de cette majorité dont vous avez déjà été le chef 
pendant treize mois comme president du conseil, trop conscient 
aussi de l'importance de l'œuvre réalisée par ce Parlement et 
par sa majorité dans des conditions exceptionnellement diffi- 
ciles pour donner ou pour laisser donner à votre Gouvernement 
cette signification et cet accent. 

La majorité républicaine sait que son œuvre commune sera 
rappelée et au besoin défendue par le chef du gouvernements 

Des élections rapprochées ? Sans doute, mais pas dans n'ima 
porte quelles conditions. 


M. Fernand Bouxom. Très bien! 


M. François de Menthon. … et non sans que nous ayons donné 
à la France un budget et voté, avec la réforme électorale et là 
revision constitutionnelle, quelques lois urgentes parmi les: 
quelles nous vous rappelons le projet de loi promis par le prés 
cédent gouvernement en ce qui concerne les allocations fami 
liales, (Applaudissements au centre.) 

Des élections rapprochées ? Sans doute, mais non sans que lé 
Gouvernement ait auparavant pris des mesures urgentes, indis« 
pensables pour freiner la hausse des prix, sauvegarder je pou- 
voir d'achat, barrer la route à l'inflation. 

Votre Gouvernement, loin de laisser dresser un procès-ver 
de carence de notre Assemblée, lui permettra d'achever 
œuvre avec courage et efficacité et de se présenter 
avec sérénité et la fierté de l'œuvre accomplie devant le 


1_ souverain, (Avplaudissements au centre et à aauche.} 
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Sur divers bancs. Clôlure! 


“. le président. J'entends demander la clôture de Ja discus- 
sion. 

M. Abderrahmane-Chérif Djemad. Je demande la parole contre 
Ja clôture. 
‘ M. le président, La parole est à M. Djemad, contre la clôture. 


M. Abderrahmane-Cherif Djemad. Mesdames, messieurs, je ne 
surprendrai personne en déclarant que les dépulés commu- 
nistes algériens voteront contre l'investiture de M. Queuille.. 

Sur divers bancs à gauche. Vous ne parlez pas contre la 
clôture ! 

M. Abderrahmane-Cherif Djemad. et Cvidemment contre la 
cloture. 3 

Eu effet, le nom de M. Queuille est tout un programme pour 
le peuple de France et surtout pour le peuple aigérien. 


M. Jules Moch. Et la ciôlure ? 


M. Abderrahmane-Cherif Djemad. Je parle contre la c'ôture. 

D'abord, en sa qualité de ministre de l'intérieur, M, Queuille à 
maintenu illégalement le proconsul Naegelen comme gouver- 
neur de l'Algérie pour continuer sa besogne de répression des 
mouvements nationaux, en vue de la préparation à la guerre 
impérialiste. 

\. Oueuille vient de faire renouveier à M. Naegelen sa mission 
en Algérie pour six mois. Ce.a ne nous étonne pas, puisque 
M. \aegelen vient, une fois de plus, de donper la mesure de 
son racisme et de sa dévotion aux intérêts colonialistes en 
Algérie en truquant à nouveau les élections des 4 et 11 février 
à l'Assemblée algérienne. 

Les maîtres, et en premier lieu le ministre de l’intérieur, 
devaient bien cette récompense à leur fidèle exécutant, 
encore là une preuve du mépris du Gouvernement à l'égard 
du peupe algérien que de maintenir à son poste l'actuel gou- 
verneur dont l’impopularité et Ja malfaisance sont reconnues 
de tous, et même de certains élus des deux collèges qui appar- 
tiennent aux groupes de la majorité. ({nterruptions à gauche, 
au centre et à droite.) 

Nous savons très bien, par expérience, que lorsque des dépu- 
tés coloniaux sont à la tribune, vous faites constamment de 
l'obstruction pour les empêcher de s'exprimer. (Anplaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


C'esi 


M. Eugène Ciaudius-Petit, L'Aigérie n'est pas une colonie, 


M. Abderrahmane-Cherif Djemad. Lorsque, il y a quelques 
jours, j'ai eu l’occasion de dénoncer à celle tribune :e com- 
plot colonialiste monté en Algérie à l’aide d'organisations para- 
militaires et de dépôts d'armes, ni M. Queuiile, ni son commis 
M. Naegelen, n’ont pu démentir mes déclarations, et pour 

Le Gouvernement, par la voix de M, Queuiile, a promis à 
l'Assemblée de faire ouvrir une enquête sur les faits que nous 
avons dénoncés à cette tribune. Il va sans dire que vous ne 
pouvez ouviir une enquête contre vous-même ! * 

Notre peup!l? sait que le régime que vous lui imposez est 
en lui-même un complot permanent contre sa liberté, son indé- 
pendance, son droit à la vie. Il sait aussi, par la plus amère 
des expériences, que les prélendus complots armés que de 
temps en temps l'administration algérienne fait semblant de 
découvrir sont purement et simplement perpétrés par elle- 
même pour essayer de briser l'unité et l'élan du mouvement 
nalionai 

Quant aux faits très graves que nous avons dénoncés à 
celle tribune, ils prennent un caractère encore plus particulier 
en ce sens qu'ils se rattachent directement à vos préparatifs 
de guerre et à vos plans de mise en place de la stratégie 
des impérialistes américains en Afrique du Nord. 

… Votre action, monsieur Queuîlle, a été l'illustration de ce que 
disait le jounal Le Monde le 10 janvier 1951: 

« L'Afrique du Nord », disait ce journal, « constitue une plate- 
forme trop importante pour qu'il ne soit pas indispensable 
de maintenir l’ordre en chacun des territoires qui la compo- 
sent ». 

En effet, vous avez peur du peuple algérien et de tous les 
peuples coloniaux, dont les forces ont grandi et dont la 
conscience à mi et qui ne veulent plus vivre comme par 
le passé. ’ 

Vos maitres américains exigent que le climat politiquement 
ur soit obtenu dans ces pays pour y préparer leur guerre à 
l'aise, et vous, leurs valels, ne voyez d'autre solulion que là 
Tepression, l'élouffement des idées démocratiques, par la vio- 
lence, la terreur et les complots. 
Re comme au Maroc, c’est par ces moyens que vous 
pe pr Lt tgd asseoir vos plans monstrucux. Eu Tunisie, c'est 
ob se, en vous -conciliant les chefs d’une fraction du 
ement national tunisien par l'octroi de pseudo-réformes. 


cause, 


aloér! 
algerien. 


sû 








UE { 
les surprendi 


Les peuples des trois pays d’Afri 
dans un monde isolé, indifférents : 
Aucune de vos manœuvres ne peut 
vos pressions ne peut les intimider. 

Ils ont en face d'eux le 


Canip des in pét lalist 


pour perpétuer l’exploitalion et l'oppression des } 
niaux, d’une part, et, d'autre part, pour prépa 
agression contre l'Union soviétique et les pays d 
populaire. 

S'ils avaient pu en douter, l'exemple du Viet 


pour leur démontrer celle volonté de lutter € 
pendance des peuples. 


cicre (tes Etats-Unis. avec ses eHhVOoIs armes (1 


spécialistes, il v a longtemps que le peuple vietnan 
chassé ses oppresseurs, 

L'exemple de la Corée est là aussi pour démon 
les impérialistes, par la politique de la terre brû 
bardements massifs des ïfemines, des enfants, di 
villages, entendent apporter Ja liberté aux peu] 

Mais tout cela ne salt que I 1x SOUIISHCr la 
laquelle est entré l'impérialisme, qui ne peut ] 
aujourd'hui sur les peuples coloniaux. 


our de nombreux bancs l gauche, au centré 


Clôture ! 
M. Abderrahmane-Chérif Djemad, Votre candidat 


dence du conseil est donc encore une tt 


cette politique de répression, ue préparation i la 
: gr: 8 . 
Le peuple de France a accucillj comme il 
: é 
candidature, par lFunion dans la lutie au n dé 
des entreprises, dans les quartiers des villes et 


({nterruptiors à qauche, au centre et à droite.) 
Sa lutle admirable aile notre m lutte 
certains qu'ensembie nous réussirons à vous balaver 


ser Ja paix, la liberté, le progrès. (Applaudisseme 
qauche.) 

T4 , ) + * RT, T 

H. le président. A ii de donner Îla paro! i M 

du conseil, je consulte l'Assemblée sur la clôtu 


CüSSIion. 
8 Fr er . 
(L'Assemblée, consultée, prononce la clôture 


M. Ahmed Mezerna. Monsieur le président, j'étais 


la discussion. 


M. le président. Je vous donnerai la pa tout 
pour répondre à M. le président du conseil di 

La parole est à M. le président du conseil 

M. le président du conseil désigné. Je 
d’avoir manifestement me > pri ] t au 
qui devrait avoir, pour répondre à t 
sont postes, au cours d'une épreuve red 
tence universelle 

Aucun dossier n'a pu étre constitué parce qu’ 
cation n'a été f nie sul ; <njel bordés 
par les orateurs qui m'ont pi 

Je n'ai donc pas la pfétention de r re d' 
cise sur tous tes points. Si vous m 
première tâche sera de constituer un souve 
drai alors, avec les min es sp 
ment de nos finan 
des conférences à l’iss * desqu S «era l'T4 
des ministres présidé par le cl le i'Ela re lig 
pre ‘St 

Je ne vous appoi ia l'hui nr) 
déclaralion, que lind a de bjectifs que j 
d'atteindre, et vous voudrez bien reconnait ( 
ainsi je respecte les droits des ministre 
peut-être ceux d'hier, si vous m'accordez tou 


confiance, 
En vérité, vous avez été bicaveillants. Si 


instant, et qu'il m'en excuse, l'interventio e M. 
divers orateurs ont eu à mon égard une attitude q 
rais interpréier comme La manifestation d’un p: 
rable 


M. de Menthon, et je l'en 
sujet qu'il sait délicat, 
pement Pris par mecs préuécesseurs au sujel des qu 
laires. IL m'a préparé la 


remercie. 


reponse factice | Je p 


{ 
En effet, sans J'aide maté 1 


m'a demandé si je renouve 


1 


111 


J'ai appartenu à des gouvernements qui ont eu à étud 


problème avec le souci de ne pas 
certains groupes doiveat consentir des abandon 
arriver à üne solution 
Menthonu l'engagement , Sur cet tion 
d'autres, on ne trouvera pas chez le président du 
altitude sectaire qui ne 
l'homme que je suis, ({üres à gauche et au centre. 
Je passe maintenant à un autre sujet, M'adressant 


sentants de la France d'outre-mer, je leur demande 


in . 
qu sur celle qui ( 
4 


diviser une ma 


transactionnelle. Je renouvel 


correspondrait pas au car 


vue du Nord ne vivent 





ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE DU 9 MARS 1951 


us 
u 
L 

—— 





verront que j'ai moi-même soulevé 
Avant ce débat j'ai tenu à recevoir 
roupes, et je leur ai dit l'atten- 
je porte à l'équipement de ces 
en fonction de nos possibilités finan- 
ution de programmes qui présentent, 
ntéret. 
onomiques et financiers, M. Lussy 
J'ai vraiment été comblé par 

dis toute ma recon- 


ressemble beaucoup à celui 
iollet, Il Y à à cela une 
tions avec les repré- 

omme moi-même 

de l'heure. Il était 

autre dans différents 

* suite, nous devions 

i socialiste donne une 
sensiblement iden- 


le vos directi 
nus de régulation 
ver de réagir sur les hausses 
hausses da circonstance nées de 
Nous sommes d'accord sur ce 
laration ministérielle. 
éle tora] 
it aura à résoudre, 
n’éludais pas la difficulté, Je l'ai 
umment claire pour que mon atli- 
à discussion. 
l'aboutir au remplacement d’une loi 
à M. Billoux, soit plus 
droits d'une partie du 


actuelle en vigueur est juste. C'est 
le nombre des voies obtenues par 
lui des voix obtenues par certains 
art le nombre de leurs représentants 
emblée. 
ipparaître que le parti communiste 
forte movenne. des sièges aux- 
lui permettraient pas de 
(Applaudissements à 

È au ce) 
la voir se perpétuer. Si une escroquerie 
résulle du jeu de la loi actuellement en 


nnez, monsieur Bitlloux, que nous parlions 
Sans trahir mon devoir de conciliateur, je 
| sur quelques points un certain accord est 
sein de la majorité, 
les groupes de la majorité se sont déclarés d'accord 
à base majoritaire, et pour admettre 
porterait l'élection de toute une liste ou de 
te apparentée, si le total des voix de cette liste on des 
rentées dépassait la majorité abso'ue ou une majorité 

Vous direz peut-être, monsieur Billoux, que c’est du truquage. 

vous en demande pardon, mais je considère qu'au contraire, 

st de lhonnéteté. 

Qu'est-ce qu'une élection ? C’est une délégation de pouvoirs 
lonnée par le peuple souverain à des candidats qui seront 
élus pour gérer les affaires du pays. 

Des nuances de programme peuvent opposer ceux qui sont 
favorables au régime parlementaire, c’est-à-dire tous les vrais 
tépublicains — car la République, c'est avant tout le régime 
purlementaire — mais ils ne doivent pas se présenter divisés 
en face de ceux qui sont hostiles à ce régime, de ceux qui Je 
qui paralvsent le travail de lAssemblée, pour 
discréditer dans le pays. 


sabotent ICE, 


aver ensuite de la 


M. François Billoux. Ceux qui sabotent le régime parlemen- 
taire sont ceux qui sabotent les lois votées par le Parlement en 
ne les appliquant pas. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président du conseil désigné. Et si l’on additionnait, 
monsieur Billoux, toutes les heures que vous et vos amis avez 
fait perdre à celte Assemblée (Applaudissements à gauche, au 
r: el sur plusieurs bancs à droite) par le jeu du quorum, par 

les procédés dilatoires dont vous usez sans arrêt, et par 

icrpellatons introduites dans la discussion sans être ins- 
à l'ordre du jour! Parce qu'un débat vous gène, parce 
| us voulez l'empêcher, vous n'hésitez pas à entraver le 
joulerment normal des travaux de l’Assemblée. C’est en 
le leis procédés que vous sabotez le régime parlemen- 


le reste l’un des plus: 





M. Daniel Mayer. Très bien! 

M. François Billoux. Et si nous dressions la liste des lois que 
vous n'appliquez pas ? 

M. le président du conseil désigné. Vous reprochez ensuile x 
l'Assemblée de n'avoir pas voté telle ou telle réforme, de n'avoir 
pas exécuté toutes ses promesses. : 

M. François Billoux. Il ne s’agit pas des promesses, mais bien 
des lois que vous n'appliquez pas. 

M. le présicent du conseil désigné. C'est par votre volonté 
de sabotage que l'Assemblée n'a pas terminé certaines discuss 
sions qu'elle aurait désiré mener à son terme. 

M. Marcel Hamon. On ne vote plus que les lois de répressionf 

M. François Biiloux. Ce sont les lois de police que vous faites 
appliquer. 

M. le président du conseil désigné. Le peuple de France a le 
droit de choisir, entre ceux qui sont pour le régime commu 
niste et les républicains qui, avec des nuances dans leur 
opinion, acceptent les règles du peu parlementaire, les libres 
discussions qui ont toujours honoré cette enceinte... 

M. Pierre Villon. Les républicains qui sont pour de Gaullef 

M. le président du conseil désigné. ...mais qui, toujours, sg 
retrouvent unis quand la République est menacée. 

Aujourd'hui, alors que nous devons parer au danger que 
vous représentez, mous avons le devoir de nous entendre et de 
trouver une formule qui, tout en maintenant nos individualitésg 
politiques, permette de faire obstacle à tout ce qui peut mettre 
en péril la Répulique, et ere même la tranquillité de 
la patrie et la paix du monde. (Applaudissements à gauche, à 
droite et au centre.) 

Vous nous accusez de préparer la guerre. Mais comparez les 
dépenses militaires que vous nous reprochez à celles qui son 
adoptées dans d’autres pays où vous prenez vos mots d'ordres 
Comparez l'effort d'armement de la France à celui qui est 
fait dans ces pays, Monsieur Billoux, comparez aussi au régime 
de dictature de ces mêmes pays, le régime de liberté qui est 
le nôtre et qui vous permet de monter à celte tribune et 
d'insulter le Gouvernement. (Vifs applaudissements à gauche; 
au centre et à droite.) 

M. François Billoux. S'il n’y avait que vous, il y a longtemps 
que nous ne monterions plus à cette tribune, Heureusement, 
le peuple impose notre présence ici. 

Au centre. Clémentis! 

M. le président du conseil désigné. C'est pour que les répu- 
blicains de ce pays aient ici la juste représentation à laquelle 
ils ont droit, que nous, républicains, nous ne voulons plug 
que cela se reproduise, Nous acceptons l'apparentement. | 

Le problème de la répartition des restes doit être réglé selon 
les mêmes principes. 

Votre parti a obtenu des élus, contre des candidats républis 
cains divisés dont les noms figuraient sur des listes différentes, 
Or le total des voix obtenues par ces candidats républicains 
était plus élefé que celui de vos propres candidats. Nous ne 
voulons pas que cetle injustice se reproduise. 

Sur ces deux points, comme je l'ai dit, les groupes de 4 
majorité ont déjà réalisé un certain accord, c’est un pas vers 
plus de justice éiectorale, 

Cet accord permettra aux républicains, qui sont souvent 
désunis, de se regrouper pour sauver leur patrimoine commun 
qui s'appelle la République. (Applaudissements à gauche eë 
au centre.) 

M. Pierre July. Voulez-vous 1ne permettre de vous inlers 
rompre ? 

M. le président du conseil désigné. Je vous en prie. 


M. Pierre July. Monsieur le président du conseil désigné, voug 
venez d'aborder le grave problème de la réforme électorale; 
dans des détails qui, jusqu’à présent, n’avaient pas été donnés, 


M. le président du conseil désigné. Je ne voudrais pas, mor 
cher collègue, que vous me fassiez dire ce que je n’ai pas dits 


M, Pierre July. Justement. 


M. le president du conseil désigné. J'ai pris la précaution de 
dire que les groupes de la majorité s'étaient mis d’acco:d pour 
accepter l'apparentement au scrutin majoritaire au premier 
tour. C’est au cours de réunigns officieuses que ce point a été 
acquis, L'epparentement pour l'utilisation des restes a été 
également accepté par les représentants de tous les partis 
de la majorité, Je n'ai pas dit autre chose. 

Pour le este, j'ai le devoir, comme conciliateur, de reste£ 
je le répèle, très réservé. : 

Cependant, la réforme électorale devant avoir comme je l'ins 
diquais tout à l'heure, une importance déterminante, sur les 
destinées de la France, il est dien entendu que de Gouvernes 
ment si c'est nécessaire, jouera son rôle arbitre pour fair@ 
aboutir uu texte de loi modifiant un régime électoral condamnés 
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M Pierre July. Je retiens simplement de vos explications, 
qu'il! semble exister un accord entre ies groupes de la majorité 
pour un scrutin avee apparentement pour la répartition ces 
restes ? 

M. Daniel Mayer. Vous le verrez plus tard, vous n'êtes pas de 
fa majorité (Sourrres.) : 


M. le président du conseil désigné. Ne me faites pas dire, 
monsieur July, ce que je mai pas dit. 

Une auire question à fait l'objet de discussions et d'inquié- 

tudes, celle de Ja date des prochaines élections. 
“J'ai dit, dans ma dégaration, et-je le répète, que le Gouver- 
nement que j'aurai l'honneur de présider, si je suis invezti de 
votre confiance, ne veut pas être cl ne sera pas un gouverne- 
ment de tiquidation. 

Bien mieux, il faut que nous profilions des semaines qui nous 
gestent — guebe que soit l'hypothèse que l'on envisage, on 
peut parier de semaines — pour poursuivre l'action commune 
que es partis de la majorilé mènent depuis plusieurs annees 
déjà. 

M. Billoux affirme que l’Assemblée à fait faillite, que le pays 
a été mal administré, que l’on à enregistré une augmentation 
du nombre des billets, 

Je demande simplement à M. Billoux de se souvenir que, 
lorsque nous sommes entrés dans cette Assemblée, il y avait 
encore un marché noir pour des produits essentiels à la vie 
et que les salaires des travailleurs étaient établis sur des incli- 
ces qui ne correspondaient pas au prix du marché noir. L 

Aujourd'hui, il n’y a plus de marché noir, la vie est rede- 
venue normale en France, les approvisionnements sont faciles. 
La valeur du louis d’or, dont le prix en franes papier s'élail si 
considérablement accru, a retrouvé aujourd'hui un prix plus 
norinai. 


M. François Billoux. Le louis d'or n'intéresse pas les ouvriers 
en chomage. > 


M. le président du conseil désigné. Mais ces ouvriers sont 
payés avec une monnaic dont la valeur est supérieure à celle 
qu'ils touchaient à une autre époque, même lorsque vous étiez 
au gouvernement. 

Quand devons-nous faire les élcetions ? 

ll faut choisir. Ou bien nous devons les fixer au mois 
d'octobre, à l'expiration normale de votre mandat; où bien ïil 
faut examiner si des raisons déterminantes ne doivent pas nous 
les faire avancer, 

Ces raisons déterminantes viennent, à mon sens, de la situa- 


tion internationale, de tous les engagements à long terme que, 


nous sommes obligés de prendre. H est difficile à des élus dont 
le mandat arrive à son terme de ehoïisir un programme qui 
engasera icurs successeurs. II y à là une question d’honnèteté. 

Cela ne veut pas dire que nous devons avoir des élections 
brusquées, sans que nous ayons mené à bien le travail qui 
incombe à la présente Assemblée, (Apptaudissements à gauche.) 

J'ai dit, monsieur de Menthon, qu'il fallait voter le budget. 
les modifications de la Constitution, la réforme électorale, bien 
entendu, et, en outre, un certain nombre de projet et de prepo- 
Sitions que je considère comme urgents. 

Mais si nous admettons, pour les raisons que je viens d'indi- 
quer, que les élections doivent avoir lieu à une date anticipée, 
il faudra alors que les groupes de la majorité se disciplinent et 
que leurs représentants se réunissent pour établir le programme 
des jour; où des semaines que nous aurons à vivre encore et 
pour donner le pas aux réformes les plus urgentes. 

I faut, en effet, se méfier de la part de tous les groupes, et 
méme quelquefois de la part de certains parlementaires isolés, 
de la tendance à attribuer une grande importance aux textes 
qui les intéressent particulièrement. 

I conviendra de faire un choix, sans quoi le calendrier par- 
lementaire serait comblé jusqu'au delà du terme légal lu mois 
d'octobre, et il aurait été ridicule de parler même d'élections 
anlicipées. C’est à cette œuvre que je vous convie. 

Je demanderai également à la conférence des présidents de 
Prévoir une organisation des débats telle que nous ne puis- 
Sions plus assister au sabotage que nous avons connu. (Apnlau- 
dissements à gauche et au centre.) 

Je remercie M. Viollette de son discours et de la grande leçon 
de philosophie politique qu’il nous a donnée. 

L Sourpats ainsi qu'un de nos autres collègues, a évoqué les 
re ln à M. Sourbet à bien voulu me dire qu’en 
het de re, Je n'étais peut-être pas trop inquiétant comme 

7, QU uouvernement en raison de mes souvenirs de jeunesse 
Ministériellle. 
nest de 2e bien délicat que celui des prix agricoles, 
den Pour qu'il engendre parfois des malentendus, 
“omme celui qui a opposé M. Guy Molletà M. Sourbet, 








in réalité, ce problème est complexe parce que la product:on 


agricoie n'est pas, comme fes autres, régulière; c'est une pro- 
duetion saisonnière. Les cours s'établissent très bas au moment 
des récoltes. Ts s'élèvent ensuite, quelquefois exagérément, par 
suite de la spéculation. 


Si nous voulons protéger les agriculteurs contre ce! ula- 
tion, tout en servant les intérèts des nsommalteurs, nous 
devrons nous équiper en vue d'une répartition régulière sui 
les marchés des denrées agricoles produites en F1 . La con 
sommalion étant constante, un certain équilibre dee prix pour- 
rait alors s'établir. 

Malheureusenrent, ce:a ne sera possible que si la France 
veut bien assurer son équipement agricoie, et, en part eT 


son équipement frgorifique qui permettrait de répartir ces 


productions sasonnitres selon une consommation constante 

Vous savez que les ministres de l'agricuiture des précédents 
gouvernements, M. Pflimlin et M. Vaiav, ont étudié le problème, 
et qu'actueilement cet équipement, dont les résultats ne peu- 
vent être mmédiats, est en cours üe realieation. De ce côté-là, 
un grand effort ét évidemment à fa 

D'autre part, nous devons recherch lai l'EXDO tal \ des 
débouchés pour Ja surpr'oduct'on agricole, tout \ avant ‘a cer- 


titude que besoins sercnt j:einement satisfaits. 
. Pour ceir, nous devrons passer des accords internaticrsaux, 
aom certai.s ont été dé'à pr:parés par M. Pibrmhn. 

La recherche de ces débouchés doit, cer es. êire 
avec beaucoup de précautions, 

En période de pénurie, il faut réduire ou supprimer 
les exportalions pour les reprendre en période de production 
normale. 

C'est l'iatérèt mème des agr: 
coût de ja vie soit mairtenue. 

Ces indications, monsieur Sourbet, vous 


os 
effectuée 
mème 


: 
cuiteurs 


que la stabililé du 


monirent ayec quelle 


attention le président du conse:l désigné, pour rester fidé:e 
à sa tradition, et parce qu'il le doit à la France, étudiera ces 
probièmes en essayant de tenir compte à Ia fo des intérêts 
généraux du pays et des intérêts du monde agricole, qu: cons- 


titue une partie si importante de 

Mesdames. messieurs. je ‘ais 
qui m'ont été posées, Je 
commetire. 


notre popuation. 
avoir 1épor iux g'ieshons 
m'excuse des blis que j'aurais pu 


Laissez-moi encore vous adresser un appel pour Fu le 
tous les républcains de cette Assemblée, Celle union est indis- 
pensaible aw pays, surtout dans la période de crise que connais- 
sent le monde, et la France en particulier 

Cetle union est nécessaire à la veille des é ons, qui am ont 


lieu à une date plus ou moins rapprochée, et 

cette date ne soit pas éloignée, 
Après avor exécuté le programme que j'ai résumé, nous 

devons déelarer que, contre d'autre fui 


lemande que 


dont rêve lextrème gauche, et le régime autoritaire dont on 
pourrait peut-être parler sur d'autres bancs, nous restons, nous, 
fidèles à la République. 

Pour cet idéal républicwin, nous devons nous batire ensernbie. 
Et si nous savons nous unir, l'Assemblée de demain ne connaîtra 
plus les désordres et l'obstruction qu ont été le fait de ceux 
qui se sont donné pour tâche d'abattre le régime qui reste 
notre orgueil (Applau‘ssements à gauche, au centre et sur 
plusieurs banes à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Mézerna, pour répondre 
à M. le président du conseil Gésigne, 

M. Ahmed Mezerna. Mesdames, messieurs, il est vraiment 
regrellable qu'un certain nombre de nos collègues aeat 
demandé la clôture alors que deux orateurs restaient encore 
inscrits dans ce débat, et que ces Geux"oraieurs, M. jjemad 


et moi-méme, représentaient l'Alsérie, 

En votant la clôture, nous par conséquent eu ] 
pression que vous ne vouliez pas entendre un représentant de 
l'Algérie. (Applaudissements à l'extrême gauche. 

Au cours du récent débat sur l'investiture de M. Gu | 
nous avons Saisi l'occasion qui nous était offerte de faire 
connaitre à celle Assemblée la véritable 
des gouvernements successifs que, en rejetant nos nombr 
demandes d’interpellation, on ne nous avait pas permis do 
dénoncer. 


av otis 


litirout 
pot 1 e COIUIHAE 
1 


Nous avons démontré, preuves à l'appui, que cette politique 
est fondée sur l'oppression €t la lCpressION des peup S Cuio 
nisés. Nous avons dit, surtout, que chaque président du € | 


désigné considérait les peuples dépendant de la France comme 
quantité négligeable et que les différentes déclarations minis- 
térielles passaient toujours sous silence le conflit en pu nee 
existant entre les pays qui luttent pour leur liberté ct leur 
souveraineté, et le colonialisme français qui s'ingénie : 
maintenir, ® | 


M. René Arthaud, Voulez-vous me permeltre de vous iutere 
rompre ? 


e 
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M. Ahmed Mezerna. Je vous en prie. 

M. René Arthaud. Vous venez de souligner que les “éclara- 
tions ministérielles oubliaient régulièrement de traiter les pro- 
intéressant les pavs d'outre-mer. 

J'ai soigneusement écouté tout à l'heure l'exposé de M. le 
présrdent du conseil désigné et j'ai constaté qu'à une question 
poste par des représentants des territoires d'outre-mer, aucune 


bicimes 


réponse n'a élé donnfe. dr és à 

M. le président dé conseil désigné a indiqué avec précision 
qu'il avait l'intention d'instaurer un ordre d'urgence parmi les 
travaux de l'Assemblée, lorsque son gouvernement serait 
constilué. 

M. le président du conseil désigné. Vous devriez savoir que 
je ne puis pas instaurer un ordre d'urgence. 

Je ferai des jæopositions et la conférence des présidents appré- 
Cciera. 

M. René Arthaud. Je désirerais, monsieur le président du 
conseil désigné, vous poser une question. ; 

Le gouvernement qui sera formé s'engage--il, oui ou non, 
à soutenir jusqu’à son terme la discussion du projet de loi 
portant extension du code du travail aux territoires d’outre- 


mer ? (Applaudissements à l’ertrême gauche.) 


M. Daniel Mayer. Auquel cas M. Arthaud votera l'investiture! 
(Sourires à gauche 

M. René Arthaud. Je constate que je n'ai pas de réponse. 

M. Ahmed Mezerna. M. Queuille, après le secrétaire général 
de la S. F. L 0., vient solliciter l'investiture de l’Assemblée. 

Qu'il sache que nos déclarations antérieures sur la politique 
coloniale demeurent valables, 

en plus, le nouveau président du conseil désigné est une 
vieille connaissance — qu'il nous permette l'expression — du 
peupie algérien. 

I est, en ellet, l’ex-ministre de l’intérieur du précédent gôu- 
vernement qui à fait appliquer avee force et continuité la 
politique coloniale traditionnelle de la France en Algérie et 
dans les pays dits tertitoires d'outre-mer. 

li « couvert de son autorité les agissements du socialiste 
Naegelen qui a fait des élections algériennes le symbole de la 
falsifi n et du truquage honteux tendant à éliminer coûte 
que coûte les vrais représentants dn peuple algérien. 

M. Queuille en tant que ministre de l'intérieur avait couvert 
des procédés intoitrables et refusé un débat public sur les agis- 
sements de la police en Algérie lors du complot colonialiste 
l'avril 1950, 
permis l'aggravation des méthodes policières dont 
le peuple algérien continue d’être la victime. 

Récemment, par suile des supplices qu'ils ont subis, deux 
Algériens ont trouvé la mort dans les prisons colonialistes. A 
Paris mème, M. Queuille a fait saisir par sa police 20 numéros 
de l'Algérie libre sur 24 parus et des Algériens ont été 1matra- 
ques, eInprisonncs 


pour avoir dénoncé les pratiques illégales 
dont s'est servir M. 


mat 


t dar 
uo7i 


Queuille pour étouffer le seul organe qui 
vérilables aspirations de notre peuple. 
S te celte répression qui sévit sur le peuple algérien 
rit dans le cadre de la politic ue coloniale. 
us adressant à M. Queuille sur le passé et sur le pré- 
sent de son comportement politique à notre égard, c’est la poli- 
tique coloniale des gouvernements qui l’ont précédé que nous 
meons, c'est celle qui a toujours présidé d'une façon per- 
tux rapports entre colonisés et colonialistes. 
Queuille qui demande un vote de confiance pour cons- 
nouveau gouvernement, nous posons la question sui- 
re fulur gouvernement changera-t-il la politique colo- 
niale de la France ? Renoncera-t-il aux méthodes d’oppression et 
le répression en honneur dans les pays dépendants, particuliè- 
rement en Afrique du Nord ? Nous dira-t-il quelle position sera 
pris( le gouvernement dans les événements marocains ? 

M. Guy Moilet, à qui cette dernière question avait été posée, 
a répondu qu'il conviendrait que le gouvernement fit rapide- 
ment cevant l'Assemblée une déclaration sur cette politique, 
qu'un débat devrait s’instituer, 

Etes-vous prèt, monsieur le président du conseil désigné, à 
prendre vos responsabilités et à permettre un débat public 
dans le plus bref délai sur le problème de la politique de la 
France äu Maroc ? 

Nous disons « dans le plus bref délai », car les actes qui 
viennent d'être commis par l’ancien gouvernement à l’encontre 
du sullan du Maroc et de son peuple ont revêtu un caractère 
de provocation coulumière aux colonialistes. Il est temps que 
cessent de telles pratiques et qu'une commission parlementaire 
d'enquête soit désignée ppur se rendre sur les lieux. 

Le geacral Juin, qui vient d'arriver à Paris pour rencontrer 
M. Perillier et M. Nacgelen, sans doute pour se concerter avec 
eux sur la politique à suivre en Afrique du Nurd, a déclaré que 


dén 
manente 

A M. 
Lituer un 


pal 





jamais le Maroc n'avait été aussi calme. C’est’un propos idens 
tique qui a été tenu par M. Naegelen au lendemain de la vagug 
de répression dirigée contre le peuple algérien. 

On dait cependant constater une contradiction flagrante entré 
l'affirmation du général Juin et les informations publiées par 
la presse. 

M. Louis Noguères. Quelle presse ? 

M. Ahmed Mezerna. … qui parle d’arrestations, d’échauffourées 
et d’émeutes. Les paro'es du général Juin qui veulent être rassu 
rantes sentent la sale besogne actuellement accomplie au Marog 
par les maîtres de la répression. 

M. Louis Noguères. Vous savez que ce n'est pas vrai. 

M. Ahmed Mezerna, Le général Juin a cru devoir ajouterg 
« S'il y a agitation, c’est au Caire qu’elle existe ». 

Le résident général a-t-il la mémoire courte ? C’est en France 
même que la presse avait déclenché une violente ecampagné 
contre le sultan et l'Istiqlal, en affirmant que le Glaoui poussés 
dait 300.000 fusils, 

Le Monde a écrit: « Le Glaoui et la puissante famille des 
Glaouia, ainsi que les populations berbères comprenant des 
millions d'habitants et quelque chose comme 300.000 fusils, 
sont résolument hostiles aux nationalistes de l’Istiglal », 

Et, plus bin: 

« Mais le sultan a conscience des forces en présence. Il sait 
fort bien que si les choses devaient s'envenimer, la conjonction 
des moyens des populations berbères et de ceux de la France, 
quelle que soit l’excitation d'une poignée d’agitateurs urbains; 
se terminerait promplement par une catastrophe intégrale de 
son autorité. » 

Voilà ce qu'écrivait Le Monde à l'adresse du sultan. Le jour. 
nal concluait : 

Sur divers bancs. On l’a déjà lu! 

M. Ahmed Mezerna. Ecoutez cependant, mes chers collègues, 

Le Monde coneluait « que la France ne souhaite aucun boules 
versement, mais que, si'les circonstances devaient l’exiger, elle 
saurait choisir entre ses amis et ses adversaires ». 

Nous posons à M, Queuilie diverses questions qui, vraiseme 
b'ablement, selon la tradition, resteront sans réponse. 

Pour nous, colonisés, le passé éclaire l'avenir, Par expés 
rience, nous demeurons persuadés que les tenants du coloniae 
lisme ne lächent que ce qui leur est arraché par la lutte inces 
sante et décidée des peuples colonisés. 

C'est pourquoi nous @e aous faisons aucune illusion quant ag 
changement de la politique coloniale du futur cabinet miniss 
itrie!, politique qui sera indentique à celle suivie par les gou« 
vernements précédents, 

Aussi, le groupe pour le triomphe des libertés démocratiques 
refusera-t-il d'accorder sa confiance à M. Queuille. (Applaudise 
sements à l'extrême qauche.) 

Sur divers bancs. Suspension ! 

M. le président, L'Assemblée acceptera sans doute une sus- 
pension de séance de deux heures ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt et une heures cinq minules, 
est reprise à vingt-trois heures dix minutes, sous la présidence 
de M. Fernand Bourom.) 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM 
Vice-président, 


M, le président. La séance est A gr 


Aux termes du 5° alinéa de l’article 45 de la Constitution « le 
président du conseil et les ministres ne peuvent être nommés 
qu'après que le président du conseil ait été investi de la 
confiance de l’Assemb:ée, au serutin public et à la majorité 
absolue des députés ». 

A ce propos, j'ai reçu de M. Delcos la motion d’inveslituré 
suivante : 

« En conformité de l'articie 45, paragraphe 3, de la Constitus 
ti, l’Assemblée nationale investit M. Henri Queuille de sà 
confiance ». 

Avant de mettre aux voix cette motion, je donne la parole 
à M. Laniel, pour expliquer son vote. (Applaudissements sur 
divers bancs à droite.) 

M. Joseph Laniel, Monsieur le président du conseil désigné, 
ae besoin de vous dirg une fois de plus les sentiments d@ 
déférente et respectueuse sympathie que mes amis et moi 
éprouvons pour votre personne ? 

Ce n’est pas à vous non plus que j'ai besoin de rappelef 
que l'opposition du parti républicain de la liberté n’a jamais 
été systématique, Dans des moments difficiles, il mous es$ 
arrivé jadis de vous apporter un soutien décisif. j 

Nous avons donné aussi notre appui au gouvernement qu'il 
s’agit actuellement de remplacer, celui de M. René Pleven. 98: 
tiens à dire ici que nous avons déploré la démission de celui 
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au lendemain d’un voyage en Amérique que nous croyons 
avoir été utile à Ja France. (Applaudissements à droite, au 
centre et à gauche.) nee DL” s : | 
Vous savez aussi que le parti républicain de la ‘iberté, parti 
d'opposition loyale et désintéressée, ne réclame pas plus aujour- 
d'hui qu'hier une participation au Gouvernement, 
Cela uit, je regrelte d'avoir à constater que vos déciarations 
ne nous Ont pas fourni les précisions que nous attendions,. | 
sur la réforme électorale, vous avez fait élat d'accords offi- 
cieux intérieurs entre les groupes de voire majorité. Je remar- 
ue que nous n'avons pas été consultés. Comment pourrions- 
nous nous prononcer ? à ) à 
A propos de la daie des élections, que nous souhaitons voir 
fixée. avant le 21 juin, date que vous avez laissé prévoir dans 
votre déc.aration, nous considérons qu'en y mettant la meil- 


leure volouté le Parlement ne pouria pas épuiser d'ici là le 
prograrnme de travaii énoncé par M. Lussy cet après-midi, 
En ce qui concerne là politique de la reconstruction et du 


Jogemeut, monsieur le président du conseil désigné, vous êtes 
resté muet, Pourtant, nous aurions Ssouhailé savoir si vous 
considérez comme intangible la répartition des crédits telle 
qu'elle est prévue entre .e fonds de modernisation et d'équi- 
pement et la caisse autonome de la reconstruction ou si vous 
pensez pouvoir donner satisfaction aux justes revendications 
des sinistrés. (Applaudissements sur de nombreux bancs à 
droite et sur cerlains bancs à gauche.) A 

Toutefois, ce que mous inquièle surlout, c’est la politique éco- 
nomique et finwcière dont nous cherchons à deviner dans vos 
déclarations les modalités d'application. 

Vous allez créer ur fonds de régulalion des pig Pour 
l'alimenter, vous nous promeltez de ne pas demander le vote 
d'impôts nouveaux, mais Vous nous annoncez que vous éla- 
blirez des taxes dont vous n'avez précisé encore ni la nature 
ni l'assiette, 

Je vous rappe:lerai ici, monsieur le président du conseil 
désigné, la formuwe de l’un de mes illustres et pittoresques 
compatriotes, que vous avez bien connu, Henri Chéron, qui 
disait: Si les taxes sont multiples, le contribuable est un. 
(Applaudissements sur divers bancs à droite.) 

Ai-je besoin de vous dire que nous ne parlageons pas un 
optimisme si souvent affiché en ce lieu sur la situat'on finan- 
aire de la France, Nous craïigmons bien qu'une fois de plus, 
et rapidement, l'événement ne nous donne raison. 

Aggraver la fiscalité, sous quelque forme que ce soit, est une 
solution de faciité gouvernementale, par ailleurs inoptrante 
et nuisilne, et nous ne pouvons malheureusement pas nous 
dissimu!er que voter l'investiture, c’est accepter les taxes que 
vous avez annoncées, puisque nous sommes prévenus qu'aucun 
vote ne sera nécessaire pour les établir. 

Pour ces raisons, il ne serait loyal, ni vis-à-vis de vous. 
ni à l'égard de nos commettant<, de vous apporter aujourd'hui 
un témoignage de sympathie qui ne serait qu'un hommage à 
votre personne et qui serait suivi demain d'une dé<approba- 
tion de volre politique, (Applaudissements sur divers ones d 
droile.) 


e le président. La parole est à M. le président! du conseil 
aesi2ne. 


M. le président du conseil désigné. Je tiens à remercier mon 
ami M. Laniel de la franchise de sa déclaration, car il est évident 
que rien ne serait plus désobligeant et contraire à l'intérêt 
national que d'accorder au président du conseil désigné une 
- vie qui serait simplement une manifestation de sympa- 

lie. 

Il s'agit, en effet, de savoir si l’on est d’accord sur les lignes 
féncrales de is politique que je me propose, avec le gouver- 
pement que je constituerai, de pratiquer. 

M. Laniel dit qu'il n’est pas d'accord. Je préfère sa franchise. 
Î sait bien que ceta ne portera pas atteinte à notre amilié. 


M. Joseph Laniel. Certainement pas. 


M. le président du conseil désigné. Mais alors que, dans ma 

‘claration, j'ai affirmé que je ferai tous mes efforts pour 
rapprocher les points de vue Le deux Assemblées de manière 
à arriver à une réforme électorale, il m'est difficie actuel- 
lement de dire à M, Laniel quelle sera exactement la formule 
qui, cn définitive, sera adoptée. 

Loniime je l'ai dit, des accords officieux sont intervenus. Je 

troyais que vous étiez présent lors des discussions qui ont eu 
lieu dans des comités officieux réunis sous l'autorité de mon 
prédécesseur, M. Pleven. 
Fa Ps vous, j'ai à peine besoin de l'affirmer, 
Tnt oA e Se qu'il a fait en Amérique, M. Pleven we 
d'est gere à tête du gouvernement, J'ajoute d’ailleurs que 
hr Sa précieuse collaboration que je veux essayer de 
Souverner demain, si vous me donnez votre confiance, 








L 


Vous me demandez si des accords sont intervenus. Incontes- 
tablement. 

Tout le monde a constaté, au cours des réunions qui ont eu 
lieu à Matignon, que ces accords se sont noués sur deux points, 

En premier lieu, la nécessité d'admettre une mäjorilé entrai- 
nant l'élection ‘de toute une liste a été reconnue. 

Ensuile, on à estimé qu'il failait prévoir des apparentements 
rendant possible la répartition des restes, 

Un accord est intervenu ultérieurement ä%u sein du Gouverne- 
ment; il a abouti au projet en discussion, qui permet l'apparen- 
tement des listes. 

Nous sommes en désaccord sur d'autres points. 

Sur l’un d'eux, qui est essentiel, et dont je ne veux 
parler ce soir, une entente et des conciliations seront 
saires. Je m'emploierai de mon mieux à les obtenir. 

La réforme électorale me paraît, pour les raisons qu 
indiquées à la tribunæ être une œuvre qu'il est jndispens 
d'accomplir si Fon veut er la Continuité du régime. 

Je ne ménagerai pas les efforts de conciliation dans les deux 


pas 


HeCelss 


j'ai 
ab'e 


assi 


Assemblées et, pour éxviler que l'Assembhés nation soit 
placée dans une situation particulièrement difficik l'espère 
qu'au retour du projet du Conseil de ja République, je ne serai 


pas obligé d’arbilrer en posant la question de confiance, Je la 
poserais cependant si c'était nécessaire. 


M. Jean Crouzier., Sur quoi ? 


M. le président du conseil désigné. Je ne puis done, en vous 
donnant ces quelques détails supplémentaires, que vous répé- 
ter ce que j'ai déjà indiqué. 

Vous me diles: Vous avez la prétention de constiluer un 
fends de régulation des prix qui aura pour objet de résorber 
les hausses excessives dues à des circonstances ex eplionnelles ; 
comment dégagerez-vous les ressources nécessaires à son ali- 
mentation ? 

Le ministre des finances et le ministre du bud ront 
évidemment obligés de rechercher les recettes compesnsant ces 
dépenses, Au moment où je pare, je ne peux pas preciser 
l'origine de ces recetles, puisque de= études déjà entreprises 
ne Sent pas encore terminées, Ce qui est sûr, c’est qu'il est 
indispensable de faire disparaitre les dangers qui résuitcraient 
pour notre économie des hausses excessives, qu peuvent 
n'être que momentanées, sur cerlaines matières premieres, Ca 
que je puis affirmer. c'est que ce fonds de régulation sera 
alimenté par des ressources réciles, exciuant tout procédé géné- 
rateur d'inflation. 

Des économies, ne parlons pas, car nous avons déjà en ce 
domaine un programme important à exécuter, 

Si nous devons faire app?! à des resson nou nous 
nous efforcerons, bien entendu. de rendre la charge qui en 
résullera aussi légère que possib'e 

Toutefois, monsieur Lanie:, lorsque vous él'ez à la tribune 
je me rappelais la thèse qui vous est chère depuis longtemps, 
que vous avez défendue en 1948 et selca laquelle il ne faut 
recourir à l'impôt que dans une pro] m très Jimilée, Eh 
bien! reconnaissez qu'en 1948 vous vous êtes trompé, que les 
impôts qui ont été votés a'ors et qui cal ntribué à l'équi- 
libre budgétaire pour l'année 1919... 

M. Joseph Laniel. En 194$, monsieur le président il avait 
R0OG milliards de fran:s de billots en : la! ) qu | 
y er à 1.600 milliards à l'heure actuelle. 

A part cela, le france est stabilisé ! 

M. le président du conseil désigné. ..ces impôts, loin d'être 
nocifs, ont facilité le redressement financier, considéré comme 
élonnant dans le monde entier, à cette époque, parce qu'il a 
montré quelles ressources recélait notre pays, malgré des arpa- 
rences qui le faisaient quelquefois mal juger à l'extérienr, 

Nous ne sommes donc pas d'accord, pour des raisons de 
doctrine, disons-le franchement. Nous jrons notre chemin et 


croisét » 


aous rencontt 
corderez vofre comcours quan: vo'is 


. tx 
cerialnes 


peut-être, à 
Suis sûr que Vous nous a 


rons-nous, Je 


aurez la conviction que c'est lPintérêt général que nous ser- 
vons. (Applaudissements à qauche et au centre.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 

Conformément au troisiéme alinéa de l’article 45 de la Conse 
litulion, je mets aux voix, par scrutin, la motion d'investi- 
lure. 

Je rappelle que la majorité constitutionnelle est de 311 voix 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Conformément à l’article 82 du règlement, le 
pointage est de droit. Il va y être procéde, 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt-rois heures et demie, 
reprise le samedi 10 mars à zéro heure quinze minutes.) 


œ 
Le) 


est 


F__… 
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M. ie président. La séance est reprise. 
Voci, aprés vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin sur la motion d'investiture : 


Nombre des volants rss res sas US 
Majorité constitutionnelle......s.sssssse.s 311 


PO Sins novateurs CS 


COMIT - he tin she CHR RE 


La majorité constitulionnelle étant atteinte, l’imvestiture est 
accordée à M. Henri Queuille, (Applaudissements à gauche, au 
cendre el sur divers bancs à droite.) 

Avis en sera donné à M. le Président de la Répubiique. 


et Lans 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute fixer sa 
prochaine séance à mardi prochain 13 inars, seize heures, 
étant eniendu que la conférence des présidents qui se réunira 
avant la séance fera des propositions pour le règiement de 
l'ordre du jour. 

I n'v à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé, 


Gui 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 12427, distribue et 
renvoyée à lexamen de la commission des immunités parle- 
mmentair( 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuiles contre 
un membre de l’Assemblée. 

mprimée sous le n° 12428, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 


La demande sera 


5 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La cominission de la marine marchande et 

des pèches demande à donner son avis sur la proposilion de 

63 de M. Signor et plusieurs de ses collègues tendant 

in crédit supplémenta're de 59 millions de francs 

ment à mnité national d'entr'aide aux familles 

heurs péris en mer, dont l'examen au fond à 
la commission des finances, 

n de la reconstruction et des dommages de 

» à donner son avis sur le projet de loi n° 11147 

liter l'acquisition des terrains nécessaires à a 

d'habitations et à l'équipement industriel, dont 

l'examen at fond a été renvoyé à la commission de la justice 

et de légisiation. 
Conformément À l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


— 6 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M, le président, J'ai reeu de M. Henauilt et plusieurs de 
ièzuce une proposition de loi tendant à accorder une 
rorogation aux anciens prisonniers preneurs de baux 


proposition de loi sera imprimée sous le n° 12429, distri- 

et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
‘ulture issentiment.) 

Sourbet et plusieurs de ses collègues une 

tendant à modifier l'ordonnance n° 45-2436 

(M5 relative à la fixation des prix des tabacs 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12430, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 





a 

J'ai reçu de M. Dusseaulx une proposition de Joi tendant à 
modifier et à compléter certaines dispositions Concernant Je 
régime des prestat.on5 familiales, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12431, distri. 
buée et, s'il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mijoz une prop:stion de loi tendant à 
modifier les dispositions en vigueur relatives au nom des 
enfants naturels reconnus d’abord par la mère et ultérieure- 
ment par le père. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12432, distri. 
baée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justire et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues 
une proposilion de loi tendant à assurer %a publicité des pri. 
vilèges du Trésor et de la sécurité sociale et à limiter leur 
exercice. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 12433, dis. 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gérard Vée et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à assimiler la profession d'aviculteur 
à la profession agrico'e en matière fiscae. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12434, distri. 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Beugniez une proposition de loi tendant À 
modifier les dispositions de la loi n° 46-242%6 du 30 octobre 1946 
sur la prévention et la réparation des accidents du travail et 
des ma:adies professionnel'es. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12455, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et d* la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Cristofol et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l'xticie Si de l’ordon- 
nance n° 45-2441 du 19 ocicbre 1945 (code de la nationalité 
francaise), afin de permettre aux étrangers avant acquis la 
nationalité francaise, de pouvoir prendre part aux éiections 
politiques. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 12436, dis- 
ibuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, du règement et des pétitions, 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mouton ct plusieurs de ses collègues une pro- 
rosition de loi tendant à maintenir au budget des anciens 
combattants les chapitres 5020 et 6020 prévoyant: 1° un crédit 
de 500 millions de fvanes destiné à l'indemnisation des pertes 
de biens subies par es déportés et internés de la Résistance 
et par les déportés et inlernés politiques; 2° un crédit de 
300 millions de francs destiné au règlement des droits pécu- 
niaires des F, F. C. L et des déportés et internés de la Résis- 
tance. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12440. dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à ki commis- 
sion des finances, {Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gresa et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à étendre aux titulaires d’une pension 
de retraite attribuée en application des régimes concernant les 
fonctionnaires civils et militairés, les travailleurs et agents de 
l'Etat, des départements, des communes et des services 
conrédés, le bénéfice des facilités de transport par chemin de 
fer, accordées au titre de la loi du 2 août 1949 et de la loi 
du fer août 1950, 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 12441, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis: 
sion des moyens de communication et du tourisme. (Assentis 
ment.) 

J'ai reçu de M. Perdon et plusieurs de ses collègues une pros 
position de loi tendant à réglementer l’embauchage et le licen: 
vicement de la main-d'œuvre salariée des professions agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12442, distrk 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture, {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Cayeux une proposition de loi tendanf 
à réglementer l'accès des anciens notaires aux fonctions notas 
riales. : 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12444, distri 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) : 

J'ai reçu de M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de ses co}: 
lègues une proposition de loi tendant à étendre aux retraités 
” ports autonomes des facilités de transport par chemin de 
êr. - 
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La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12415, distri- 
puce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyce à Ja commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assenliment.) 
J'ai reçu de M. Maurice Schumann une proposition de loi ten. 
dant à abroger l’article 5 de Ja loi du 10 août 1922 régiementant 
exercice du privilège du Trésor. ss ee 
Ja proposition de Jjoi sera imprimée sous le n° 12747, distri: 
puée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (4ssentiment.) L 
J'ai recu de MM. Bichet, Mehaignerie et Orvoen une proposi- 
tion de loi tendant à modifier l’article 787 du code général des 
impôts relatif aux droits de succession dus par le conjoint sur- 
vivant. | Xp, ee À < 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12438, distri- 
buce et, s’il n’y à pas d'opposition, renavovée à la cornmission 


des finances. (Assentiment.) 


"TN PH 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Louis Marin et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à présenter, dans les plus brefs délais, les 
demandes de crédits nécessaires pour l'application de la 
réforme prescrite par Ja loi du 3 avril 1950 sur les transforma- 
tions d'emplois et la réforme de l’auxiliarat, en ce qui concerne 
le ministère des affaires étrangères. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12437, 
distribuée et, s'il n’y a pas Œopposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires étrangères. (Assentiment.\ 

J'ai recu de Mile José Dupuis et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à éviter la crise qui menace les moyennes et petites entre- 
prises du bâtiment. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12443, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre. 
(Assentiment.) 


cui 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Triboulet un rapport, fait au 
nom de la commission de la reconstruction et. des dommaxres 
de guerre, sur l'avis donné par le Conseil de la République 
sur la proposition de loi tendant à moditier l'article 50 de la 
Joi n° 47-1165 du 8 août 1947 relalif aux redevances pour occu- 
pation de bâtiments provisoires (n° 12056). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12438 et distribué. 

Jai recu üe M. Cordonaier un rapport, fait au nom de la 
commission de la famille, de la-population et de la santé publi- 
que, sur l'avis donné par le Conseil de la République sur la 
proposilion de Joi concernant les débits de boissons détruits 
par les événements de guerre (n° 12011). 

Le rapport sera imprimé sous ke n° 12439 et distribué. 

J'ai recu de M. Mércel Hamon un rapport, fait au nom de la 
commission de la marine marchande et des pêches, sur la 
proposillon de résolution de M. Hutin-Desgrèes et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à reviser les 
condiücns d'attribution de la carte du combattant aux «marins 
du commerce de la guerre 1914-1918 (n° 9020). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12446 et distribué, 


0 -— 
CRDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 13 mars 1951, à seize heures, séance 
publique : 

Nomination de membres de la commission supérieure du 
crédit maritime mutuel ; 

Nomination, par suite de vacance, d’un membre de commis- 
sion ; 

Fixalion de l’ordre du jour. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le samedi 10 mars à zéro heure vingt 
funules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 

















Nomination de membres d'une commission extraparlemeniaire, 








Ont été désignés pour faire parlie de ia Conhni , 
procéder-à une étude d'ensemble des qvers r'#me 
familiales : 
Lo Par la commission du travail et dà la 
MM. Bouxom: Delachenal ét Mazier (et Comme im 
MM. Viatte, Joubert et Nin 
90 Par la commission de la famille, de Ia population cl 
publique: MM. Lacaze, Guilbert et Segelle; 
30 Par la commiss'on de lac ture: MM. Baurer 6), l'= 
pentier ; 
10 Par la commission de la production industrielle M 
oo Par la commission des moyens di nmuI 
risme: M, Bianchini; 
Go Par la commission de-Fintérieur; M. Ginest 
7 Par la commission des finances: M. Charles B 
80 Par la commission de la justice et de lé£sisläl M 
90 Par Ja commission de la reconstruction el des dot 
guerre: M. Robert Prigent: 
100 Par la commission de Ja marine marchand 
M. Guilton; 
ifo Par la commission des affaire onomiqi \ 
Chapuis. 
—®-D -S— 
Convocation de la conférence des présidents. 
* 


La conférence des présidents, prévue par l'arlicie 5% du in 
se réunira le mardi 13 mars 1951, à qualorze heures trent 
cabinet de M. le président. 





Be 


Modification aux listes électorales des membres des groupes, 


GROUPE D'ACTION DÉMOCRATIQUE ET SOCIAII 
(Apparentés aux termes de l'article 26 du règlen 
(2 membres au lieu 
Ajouter le nom de M. Milcent. 








QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 9 MARS 1951 


(Appiication des articles 91 à 9 


ju règlem 


mule ue à onu à 4 6 + + « : à 
« Les questions doivent être très Sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tnputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomméiment désignés » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans Le mois qui Suit cette publication 
les réponses des minisires doivent également y être publié 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptiont 4, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé. 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéden 
u”, 11048. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


17967, — 9 mars 1951. — M. Roger Duveau demande à M, le présis 
dont du conseil 5 il est exact qu'aux termes des derniers accords 
franco-ilaliens, la France a pris l'engagement d'acheter à FJialie 
la tolaiité du riz dont la métropole a besoin pour sa consommation, 
el, dans l’affirmative: fo quel sort à été réservé au riz des terri- 
toires d'outre-mer, et plus spécialement aux riz de qualilé produits 
pa: Madagascar, qui risquent d'être désormais évincés du marché 





inétropolilain; 2° pour quele raison le Gouvernement s'oppose 
d'une manière quasi systématique à l'entrée des riz co'onjaux dans 
ia métropole, alors qu'il met au contraire tout en œuvre pour facis 
liter l'importation en France des riz étrangers, 
AGRICULTURE 
17968. — 9 mars 191, — M, Eugène Delahoutre expnse à M. Ha 


ministre de l’agricuiture que l'arlicie 2 de Ja loi n° 50-960 du août 
1950, modifiant et complétant Flarlicle 61 de la loi n° 48-1516 du 
% septembre 1918, stipule que « les agriculleurs éinistrés délenteurs 


de titres de lemprunt-préièvement dit de fulle contre l'inflalion 
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è 

guront la faculté d'oblenir caïsses de crédit agrico*e mutuel, 

fontre remise de ces titres en nantissement, un prêt égal à leu 

gnontant ». I! lui demande si le refus, par une caisse de crédit 

asric consentir un prêt de celle nalure ne constitue une 
| exlte en queslion, dans sa lettre comme dans son esprit. 


des 


pas 


17959. 9 mars 1%, — M, Marcel Levindrey expose à M. Île 
ministre de l'agriculture quil ressort de la réponse ministérielle 
7 da lu % août 19% que la loi du 12 juillet 1951 n'est 
Inais seulement relardée dans son application. Il n'en 
demeure pas moins, -il, que l'exploitation de la pêche dans 
une ! re € térèt collectif n'est légalement possible que 
par rmédiair june associalion agréée de pèche et de 
| tion syndicale de riverains, toute 

‘+: deux organismes créant une 
‘ordre publie, Il lui demande «ei, 
nn syndicale, une réserve du 
e même droit à un ticrs qui 
de la loi de 

op} ‘sab'es aux tiers, 

| irs droits de pêche sans être 
ligalions que leur impose ladite Joi, 


11 U 
ins essentielles 


les 
1 


17970. 1 mars 1951 
ministre 


M. Raymond Triboulet demande à M, te 
de l’agriculture si | emprunt sollicité, conformément aux 
ji du $S août 1950, par un agriculteur victime de 
ilamitée gricoles 1 1950 lont l'artivité présente toute 
aucun motif donné, par une 
ii met ainsi ce cultivateur dans 
mpossibilité « surer une trésorerie ssaire à son exploita- 
jo] ii crée des difficultés onére t susceptibles d’entrainer la 
‘uit | locale 

valable 


recevoir 


is e !a 
soit 


néce 


[el 

{ 
par 
‘ 

Q 

1 


la caisse 
motif cet 


les 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


17971. \n [l, — M, Maurice Guérin ex)0se À M. le ministre 
des anciens Comhatiants et victimes de la guerre qu'un ancien 
TE 1 s'est 1 aliriouer en 1922 une pension définitive au 
| e s’il normal qu'elle lui ait été 
ilors que le carac- 


reconnu en temps 


rel 


{( Î 


17972, 9 M. Marcel Rosenblatt expose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre qu'un 
ü d en retrüile de l’ancien résean hemins 
{ tal 
pension, 
{il 1läire 
Par ce remariage 
de veuve et aucum droil à 
15 de fer ne lui révenait au 
ibre 19%0 par les Allemands, 
ès de jongues années dé 
décembre 1%0 sans 
tombe, elt.). Les dispo- 
‘iété nalionale des che 
les cheminots en 
1939-1913 et le non-bénéfice 
d'une nsion ( sihilité du chef ge feu son mari, mécanicien 
de roul | traite remariage comme retraité), il lui demande 
que est l'inslance publique qui prendra à charge la pension de 
veuve dune victime civiie de guerre, dont l'intéressée pourrait cer- 
lainernent 


béneficier, 


uecs € 
n son vivant 
nt F) titulaire 


e veuve Ge 


08SÉd6 Ja q 
d'une 
cuerre. 


i-1918. cette 


fer { ' ; 1 vp int 
Jr LA ] 3 veinerit 


activité de service, victimes de Ia guerre 


BUDGET 


17973. — 9 mars 191. — M, Paul Boulet expose à M, le ministre 
dus budget le eus d'un comtribuable assujetti à la surtaxe progressive 
evenus qui à recueilli à Son fcyer le ménage de sa fille, 

“énué de tout 1 n listinct — (ie gendre est éludiant en méde- 
26 de neuf mois, de ce ménage. 11 Jui 

: considéré comme étant à sa 

196 du coje général des impôts, 


LRES EN: 


17974. — % rnars 1951, — M, Pierre Chevallier allire l'altention de 
te ministre du budget sur la siluation dans laquelle se trouvent 
| re2ard de limposition dont ils sont Fobiet. En 

s gardent auprès d'eux pour tenir leur maison une 
jui ne Jeur est plus légalement à charge, mais 

élant donné ses oceupations ménagères pour rem- 
re délunte, ne peut subvenir à ses besoins. Il souligne 
veufs n'avaient pas perdu leurs épouses, ils bénéficie. 

pour elles, d'un aininution d'imposition. HE jui demande s'il 

envisagé «d'accorder à cetle catégorie de veufs le 

iégrèvement leurs enfants tenant leur ménage que celui 
accordé aux hommes mariés pour leurs épouses, 


} ! 
4113 dau 


ces 
ir'ait être 


Lu ur 





17975. — 9 mars 1951, — M. Maurice Deixonne rappelle à M, te 
ministre du budget que, d'après l'article 44 de Ja ioi n° 48-1537 du 
11 seplembre 1948, jes concours ouvrant accès aux cadres d£s per. 
sonnels titulaires de l'Etat, ne peuvent être organisés « qu’en verty 
d'un décret conir:signé par le ministre intéressé, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d’Elat à :a fonc. 
tion publique et à la rélorme adminisirative, qui fixera, notamment 
le nombre des emplois à pourvoir ». 11 lui demande: 4° pour quelles 
raisons les services du ministère du budget exigent, au lieu du 
décret unique prévu par la ioi du 14 septembre 1%M8, deux décrets 
distincts, l’un autorisant l'ouverture d’une session, l’autre fixant Je 
nombre de postes a meltre au concours, ce qui est contraire aux 
prescriplions légales, à la logique et à la rapide exécution du tra. 
vail administratif; 2e quelles mesures il compt: prendre pour abré. 
ger l'examen par ses services des projets de décrets de l'espèce sou. 
mis à son contreseing, de telle façon qu'un concours soil aulorisé, 
comme le veut le bon sens, avant l'ouverture des épreuves qu'il 
comporte et que le nombre des-places soit connu des candidats, 
comme le veulent la tradition et l'honnêteté, avant la publication 
des résultats; 30 si un directeur d'administration centrale, chargé de 
recruter, chaque année, le personnel enseignant qui lui est néces. 
saire et d'organiser le concours auquel doivent se présenter en fin 
de scolarité des élèves boursiers de l'Etat, contrevient aux disposi. 
tions rappelées ci-dessus en prenant, en temps opportun, toutes 
m>sures utiles pour l'inscription des candidats de la métropole et des 
territoires d'outre-mer, la désignation des jurys, la convocation des 
candidats, l'organisation et la correction des épreuves, etc. (louteg 
opérations qui engagent l'administration) même si le décret soumis 
par lui aux contrescings requis ne les a pas encore oblenus. 


17976. — 9 mars 1951. — M. Maurice Guérin demande à M. le 
ministre du budget: 1° si une renie ou pension de la sécurité 
sociale doit être comprise par un contribuable, dans la déciaration 
de se3 revenus; 2° si l'allocation aux vieux travailleurs salariés doit 
être également déclarée; 3e s’il est permis à un contribuable de 
déduire de revenus les frais médicaux, chirurgicaux êt autres 
exposés par lui dans le courant de l’année, pour son Comple, celui 
de son épouse et de ses enfants. 


ses 


17977. — 9 mars 1931. — M, René Penoy demande à M. le ministre 
du budget si les droits de succession, dans le cas de vente de dom 
mages de guerre, acquis par héritage, doivent être évalués sur le 
prix de vente des dommages, homo.ogué par le tribunal, ou sur le 
prix d'évalualion de la reconstruction fixé par le ministère de là 
reconstruction ou sur toute autre base. 11 insiste sur l'importance 
de cette question, les héritiers vendeurs de dommages de guerre se 
trouvant dans une situation délicate pouvant un jour être très embar- 
rassante si des instructions définitives et précises ne sont pas ràpi- 


dement données. 
PRESS PR EE 


DEFENSE NATIONALE 


17978. — 9 mars 1931. — M. Octave Amiot demande à M. le ministre 
de la défense nationsle quel est le sort réservé aux jeunes gens 
mariés, pères de famille, nés en 1926 et 1927, sursilaires comme 
étudiants et dont le sursis prend fin cette année, eu égard à la loi 
sur le recrutement. 


+ 


17979. — 9 mars 191. — M. doseph Defos du Rau cxpose à M. Île 
ministre de la défense nationale qu'un sous-officier de réserve de 
la <lasse* 1911, ayant obtenu le 30 juin 1929, à Besançon, le certificat 
d'aplitude pour l'obtention du grade de sous-lieutenant d'adminis- 
tration de réserve, n'a pas été promu par suite des perlurbations 
subies en ce lieu par le service du recrutement du fait de la mobi: 
lisalion et de la guerre. L'intéressé n’a pu être identifié au fichier, 
bien que ses changernents de résidence aient fait l'objet des décla- 
rations réglementaires. L'intéressé est actuellement fonctionnaire en 
activité (inspecteur des transports de {re classe). Il lui demande sil 
peul provoquer cette nornimation à la date à laquelle elle aurait éù 
intervenir, et replacer l'intéressé dans le grade et la position qu'il 
aurait si ies choses s'étaient passées comme il se devait, 


17980. — 9 mars 1951. — M. Pierre Dhers expose à M. le ministre 
de ia défense nationale le cas d'une jeune recrue de la classe 482, 
incorporée en novembre 1918 qui, ayant contracté une pleurésie 8 
août 1919, a élé hospitalisée jusqu'en décembre 1919, puis envoyée 
dans ses fovers en congé de convalescence de trois mois, renouve» 
lable, et lui signale que, pendant ces longues périodes de convales 
cence, l'intéressé n’a eu d'autre ressour®e que sa solde; il 
demande si ancune mesure n’est prévue qui permette à de jeunes 
soldats, dans de telles situations, de bénéficier d'une prime queleom 
que (prime d'alimentation par exemple) ou d'avantages comparables 
à “eux que la sécurité sociale leur assurerait si la maladie ne 
avait pas surpris sous les drapeaux, 
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17981, — 9 mars 1951. — M. Jean Médecin demande à M. 1€ ministre 
la défense nationale de lui faire connaître la situation actuelle 
des opérations de péréquation concernant les retraités des arsenaux 
militaires. 





17982 — 9 mars 1951. — M. Jean Médecin expose à M. le ministre 
de la défense naïionale la siluation d'un lieutenant du cadre latéral, 
ravé des cadres le 22 juillet 1922, après 26 années et 9 mois de ser- 
vice actif et 11 campagnes, retraité proportionnel, et classé à l'indice 
300, coefficient 72 p. 100, comme ayant moins de 3 ans de grade de 
lieutenant; et lui demande s'il comple prendre des mesures pour 
remédier en général à la situation des officiers du cadre latéral 
ravés des cadres qui, à ce jour, n’ont obtenu aucune des améliora- 
tions accordées aux autres catégories de retraités. 





17983. — 9 mars 1951. — M, dean Minjoz expose à M, le ministre 
de la défense nationale que, d'après la loi du 8 janvier 1925, l’avan- 
cement des sous-lieutenants de réserve pour le grade de lieutenant 
est automatique et qu’il doit avoir lieu après quatre ans d’ancien- 


nelé dans le grade de sous-lieutenant, Il fait remarquer que les dis- 
positions de la loi du 8 janvier 1935 n'ont pas élé appliquées en ce 


qui concerne le tableau d'avancement de 18; qu'elles l'ont été 
pour le tableau de 1919 et les tâbleaux suivants, ce qui a conduit à 
traiter des officiers de réserve d'une manière différente. Par contre, 
la loi du 8 janvier 1925 est appliquée intégralement en ce qui con- 
cerne la radiation des cadres des officiers de réserve qui a lieu à la 
limite d'âge du grade de l’active augmentée de cinq ans. Il appelle 
son attention sur le fait que des sous-lieutenants, très bien notés, 
ont été promus licutenants au litre du tableau d'avancement de 
1938 après huit ou même neuf ans de grade de sous-lientenant, et 
que Jes intéressés auraient dû normaiement, s'ils avaient bénéficié 
d'une nomination au grade de lieutenant après quatre ans d’ancien- 
neté dans le grade inférieur, accéder au grade de capitaine avant 
leur radiation des cadres et que du fait de cette accession leur 
limite d'âge et par voie de conséquence leur radiation des cadres 
aurait été reculée de plusieurs années, IL demande si cette silua- 
tion de fait tout à fait anormale ne pourrait pas êlre revisée en 
appliquant les dispositions de la loi du 8 janvier 1925 dans leur 
intégralité à tous les officiers de réserve, qu’il s'agisse d'avancement 
ou de radiation des cadres. 





17984. — 9 mars 1951, — M. dacques Vendroux demande à M, le 
ministre de la défense nationale si la veuve d’un militaire de car- 
rière qui a élevé six enfants (dont deux étaient îissus d'un premier 
mariase de son conjoint) a droit, en sus de sa pension de réver#on, 
aux majorations correspondant aux charges qu'elle a effectivement 
assumées, c’est-à-dire aux majorations pour six enfants, ‘ 


_ — 


17985. — 9 mars 1951. — M, doseph Deélachenal demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) s’il comple prendre, de 
toute urgence, les dispositions nécessaires pour que les jeunes agri- 
eulteurs, nés entre le 1er et le 15 avril 1931 et qui vont être incor- 
porés en avril, au lieu de l'être en octobre, puissent demander et 
obtenir un sursis de six mois qui leur permettra de ne pas passer 
deux étés sous les drapeaux, ces jeunes gens n'ayant pas demandé 
de sursis dans les délais réglementaires puisqu'ils devaient étre 
incorporés en otobre. I] lui wppelle qu’à la séance de l’Assemblée 
nalionale du 27 octobre 1950, il a retiré son amendement tendant à 
appeler les agriculteurs en octobre, à la suile de la déclaration for- 
melle de M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), qu'il 
terminait ainsi: « Je prends l'engagement, au nom du Gouverne- 
ment, de rappeler aux services de recrutement qu'ils doivent accor- 
der un sursis de six mois aux agriculteurs et ouvriers agricoles qui 
en feront la demande », (Journal officiel, p. 7337, re colonne). 





EDUCATION NATIONALE 


17986. — 9 mars 1951. — M, Claude Mont expose à M, le ministre 
de l'éducation nationale le cas suivant: une institutrice de province, 
ancienne normalienne, titulaire depuis de nombreuses années, quitte 
son départément par suile de son mariage avec un fonctionnaire de 
l'éducation nationale. Elle fait dans le département de son mari: 
deux ans comme suppléante roustanienne. Au bout de ces deux 
ans, Son mari est nommé à Paris, et elle tontinue à faire des sup- 
pléances dans la Seine. 11 lui demande: de si dans le classement des 
Toustaniennes, les deux années passées comme telle dans un aulre 
département doivent compter seulement au titre de l'ancienneté 
gré (c'est-à-dire à r&son de deux points par an) ou au titre 

la séparation (car séparation il y a) à raison de un point et demi 
par mois, 11 est à remarquer que si l’institutrice en question était 
une suppléante ordinaire, les deux ans qu'elle a faits dans un autre 
département, lui compieraient eflectivement pour le calcul des qua- 
tre années nécessaires à Ja litularisation des suppléantes en vertu 
de la circulaire du 14 mars 1950 (er degré); 2° si de mari, élant 
appelé, de par sa fonction, à changer encore plusieurs fois de rési- 
dence, cette institutrice sera condamnée à faire des suppléances la 
plus grande partie de sa carrière. 


mena 








17987, — 9 mars 1951. — M. André Noël appelle l'altention de 
M. le ministre de l'éducation nationale sur les imperfections du 
système actuel de correction des épreuves écriles du baccalauréat. 
11 lui fait remarquer que, sans metlre en cause la bonne foi et la 
Serupuleuse conscience professionnelle des correcteurs, on ne peut 
que constater l'impossibilité d'obtenir, de chacun d'eux, une égu 
lité d'appréciation et que celle-ci peut êlre tès variable, nol&in- 
ment pour les épreuves de francais et de philosophie. 1 i rappelle 
que, pour obvier à ces inconvénients, el donner tes g nl.e 
candidats au baccalauréat, le Conseil de la République a x 
29 décembre 1950, une proposition de résolution terda | ti- 
tution d’une commission restreinte chargée d'examiner la réforme 
du baccalauréat et de prévoir notamment! l'instilution de la double 
correction pour les épreuves de composition française et de dsser- 
lation philosophique ; que, dans sa séance du 31 mai 1950, la com- 
mussion de l'éducation nationale de l’Assemblée nai | 
à l'unanimité les conclusions d’un rapport lenmlant à insütu la 
double correction au baccalauréat, 11 lui dema s'il ( $ 
possible de prévoir «es mesures pou Que, dès la pro 
de juillet 1951, l'application de la double correction, au inoins à 
les épreuves de français et de philcsophie, soit effect 

ETATS ASSOCIES 

17989. —— 9 mars 1951 M. Emile Hugues dem M. le mi::is 
tre d'Etat chargé des relations avec lies Etats associé 
traclions ont été données à l'aiïminisl 
guerre à Saigon pour le règlement de l'indemnité du iX F1 
sinistrés immobiliers agricoles en Indochine bér La lu « 
n° 47-1896 du 27 septembre 1917 el d« text 
s'agissant notamment de propriélaires ex, 
d'hévéas évacuées par ordre le 9 mars 19:, 
ect St {roux int en Zon« d'i \ 

a fotaux » ayant réguiicremei cons 

des «dommages de guerre à Sais 
règlement d'indemni!é pour | Ju 
perlise réglementaire : A qu” k 
nées dans leur totalité depuis six : 
twati n le Nr 

| | 111 es d ps lt 
é!lab!lissar d’un min t < ( 

} tal 1 jusq | 1 1.7 Ï 

ou noi avec âg des imn 
matériel, “hep Il idernt en ) i 

tous renseignements avi ir 

[U cell Ss dér] iti )! } es à tré + 
porté L 5€ | dommasg je y s 

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 

17989. —— 9 mars 1%! M. René Arthaud den j M. le 
ministre des finances el des affaires économiques: 
et pour quel moli : e sk d 
bénéficiaires de l'augmenf: \ du € F8 \! 

74 r et d LO 91 Î 
ete, €1 e [4 ( N 
libérées et lui ont « 1 © | 
supplémen e de \ Panque de À 
provisions disponibles affectés à 
de Conversion £ lite nt Jé ] 

à Sramd ( da - 

équitable de réserv l « 

atfeciée a la Hbéralion des n 

tant plus qu'ils ont souscrit, à l’origine de la so 4} 0 
du capital initial, soit 8.006 actions, « | 3 

toujours jaui d'une autonomie financière moiet 

l'Etat: 39 sur les 82.946 actions de la catécorie A, ( 
rombre des actions attribuées resnectivement à l'Etat ire 
de Madagascar et dépcndances 4 { Nu 
cerait-il pas plus juste, en considération de ce | | lue 
la participation de l'Etat au capilal social de la Banque de Mada- 
gascar et des Comores soit purement symbholiqu 


les 99 p. 100 des actions nouvellement émises par 
l'arlicle 2 de la loi n° 59-373 du 29 mars 1950 soient atlril 

deux territoires d'outre-mer intéressés, dans la roportion do 
100 pour Madagascar et 5 p. 109 pour les Comore 

il a été admis pour la répartilion des vessources provenant di 
redevance sur la circulation fiduciaire, 


ee ee 


17990. — 9 mars 191. — M, René Arthaud expose à M, le ministre 
des finances et des afiaires économiques: {° que par dérek ne 50 
14% du 16 novembre 1950, ont 16 approuvés: a) la convention 
passée le 31 août 1950, entre les ministres de la France d'outre-mer, 
des finances et la Banque de Madagascar; b}) les statuts de la Banque 
de Madagascar et des Comorts tels qu'ils figurent à l'acte de dépôt 
au rang des minutes de Me Jourdain, notaire à Paris; 2° que les 
nouveaux statuts de la Banque d2 Madagascar qui porte désormais 
le nom de Banque de Madagascar et des Comores comportent dans 
leur section IN, l'organisatian des opérations de «crédit d'ordre acrl- 
cole, commercial et industriel auxquels ‘cet établissement est aulo- 
risé à procéder. H lui demande pourquoi l'assemblée représentative 
de Madagascar et le conseii général des Comores, n'ont pas été 
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boration du décret no 50-1425 du 

pue sorets d'institution de ces deux 

ntent expressément que leurs avis devront 

és « sur l’organisation du «crédit agri- 
immobilier du terriloire ». GC 

disrensables en l'occurrence que les 


iressés qui jouissent el ont toujours 
" E t 
I 


) CS dvis, 


1 


dent conjoint:ment avec l'Etat, 
nital social de ladite ban jue 
37» du 29 mars 1950, 


17991. ») mars 195! M. René Arthaud 
des finances et 


s à M. le ministre 
des affaires économiques que l'article 3 de l'arrêté 
1 novemmi 1950. instituant ia sociélé d’Elat dite 
»» a) le « Crédit de 
cadre de !a loi du 
1e l'installalion des nou- 
trme et dans quelles condi- 
les agriulleurs malgaches 
‘es de l’îe pourront béné- 
de s'installer comme 
riiles; 3 i des Malgachrs sor- 
ricoles de l'île ou de la mélronoie 
1 F4 pourront 
aux mêmes conditions. 


Ir propre Compl 


17992. 9 mars 1951 M. Vincent Badie expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques la siluatlion de gardes 
« n! s anciens gendarmes qui, durant pusieurs années, cumu- 
] raile e in très moceste traitement muni- 

le Trésor, d'une suspension 
emande: 1° si, en pré- 

‘ar il s’agit d'humbles 

elles que -soient les 

lère pas que son admi- 
ussi graves, FH est précisé 
se verraient privées <es 

r ivaient de Ja peine 
avec la mème 

Ions qui, en raison 


es de famille, ont été 
leur pension de retraite; 
1e, le ministre n’envisage 


rop-perçus qu'on pour- 


993. 1051, — M. Jean-Marie Bouvier-O'Coitereau expose 
le ministre des finances et des affaires économiques que le 

) 18 re 1950 prévoit que les droits d’enre- 

d'un achat de 


iregistrement 


17994 ü 1951 M, dean Crouzier dema 
ministre des finantes et des affaires économiques: le nombre 
| « OTIN le ] ne en droit <lans chacune 
contributions «cirectes, 
ordés aux titulaires de 
sitions.que son admi- 
une parilé de carrière 
égies relevant de la 


enregistrement, 


7995. ) mars 1951 M. Eugène Delahoutre expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas Suivant: 
suivait acte n ié, M. A. a vendu à M. B.. un immeuble moyen- 
| f1 300.000 payés comptant et 

100 quintaux de blé payable 
la base du cours du blé au 
de l'enregistrement demande 
] prix payable à terme basée 
“cevoir éventuellement, à l'avenir, 

] différence entre le montant des 

‘s le cours du blé et l'évaluation portée 
parait arbitraire, attendu que le droit doit, 
‘u sur la valeur de l'immeuble au jour de la 
Jui demande sur quel texte l'aGminis- 

peut se baser pour procéder à cette 


‘s dont 


17996. — 9 mars 1951. — M. Eugène Delahoutre expose à M. Île 
minisire des finances et des affaires économiques qu'un receveur 
«les ninunes et <lablissements publics de fre classe, 2° échelon, 
ex nt dans une recette de 2e classe (supprimée depuis le 4er jan- 
vier 1912 mais. en fait toujours mainténue) ne peut tenir son 





eg 
service à jour par suite de l'insuffisance de l'aide qui lui est 
attribuée. En effet, le peste en question comple 226 points travail 
ce qui représente un effectif Gun titulaire et demi ou 67 heures 
et demie de service par semaine, alors que le compfable, qui gère 
seul, ne reçoit d'autre aide qu'une allocation minime ne lui Pere 
mellant pas de faire effectuer plus d'une heure supplémentaire 
de travail far jour par un sous-chef de service du Trésor appartenant 
à une autre recette de la même résidence. Il s'ensuit qué ce COMP= 
table devrait encore payer de ses deniers personnels environ 
16 heures supplémentaires par semaine ou les accomplir lui-même 
qui lui est impossible en raison <e son état de santé, De plus 
il lui est éga'êment impossible de recourir à l’aide familiale, I lui 
demande: 10 si les règles concernant laffectalion du personnel 
différent suivant qu’il s’agit de perceptions ou de recettes spéciales 
étant donné qu'une perception de 3e classe, dont le nombre de 
points travail est inférieur à celui de la recette en question, bénéficie 
non seulement d'une allocation &e frais d’aide mais encore d’une 
auxiliaire temporaire depuis plusieurs années: 2° si ce fonction 
naire, ne pouvant tenir son servir à jour par suile de ces circons. 
lances spécia’es, peut néanmoins compter sur un avancement nor 
mal où sur une mutalion de poste pour laquelle il se met à la 
disposition de son administration, 


17997. — 9 mars 1951. — M, doseph Denais demande à M, te 
ministre des finances et des affaires économiques s'il compte consi 
dérer et fixer la sluation fiscale des associations sans but commer. 
clal (loi de 1902) qui gèrent des établissements hospitaliers au profit 
de maltdes disposant de ressources limitées, en sorte que, ne cher 
chant, ni ne faisant de bfnéfices, elles soient exonérées des lourdes 
charges fiscales dont elles sont menacées par une interprétation 
étroite ‘article 206 du code général des impôts, sous prétexte 
qu'elles pourraient faire des bénéfices alors que leurs statuts et 
la loi elle-même leur interdisent d'en réaliser et qu'elles ne pour. 
raient sunporter des charges fiscales sans les faire intégralement 
relomber sur des malades pauvres, 


17998. — 9 mars 1951. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques si les conlrôleurs 
des dépenses engagées font observer, dans toutes les administra 
tions publi put 3, les disp »sitions égales mellant à la charge des 
syndicals la rémunération de leurs délégués. ù 


17999, — 9 mars 1951, — M, dosenh Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques s’il comple donnes 
des instructions pertinentes pour que Ja taxe instituée au profit 
du fonds national d'amélioration de l'habilat soit perçue exclusives 
Ment sur le prix de loyer afférent à l'immeuble, et non pas sur le 
prix global des Jocalions meublées. la lettre et l'esprit de da ll 
en feslreignan!t le.champ d'application aux immeubles, 


18000. — 9 raars 1951 — M. Pierre Dhers, se référant à la réponse 
donnée à la question écrile no 11296 (Journal officiel, débats du 
7 octobre 1950, page 6860), expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques le cas des immeubles sinistrés qui, après 

ont continué à être habités; il lui fait observer que, 

de ces immeubles, les deux parties de la méponse susvisé 

radictoires et lui signale que l'administration, s'appuyant 

ème parlie de la réponse, exige le versement du prélève 

es loyers pour des locaux sinistrés partiellement dufait 

nlinuent d’être habétés, ce qui est contraire à la pré 

rlie de Ja ré : i Jui demande s’il ne Jui paraît pas 

rtun instructions afin que, pour l'application 
‘arlicle S1 de la loi no 48-1360 du 1er septembre 1948 un logement 

é ne soit considéré comme réparé et reconstruit que lorsque 
les travaux de remise en état sont effectivement achevés, 


, Alan \r 
de donner 


18001. -—— 9 mors 1951, — M, André-Jean Godin expose à M & 
ministre des finances et des affaires économiques le cas des renliers- 
viagers de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse qui on 
fait confiance à cet organisme plutôt qu'à un établissement prié 
parce qu'il jouissait de la garantie de l'Etat, et que les conséquences 
de l'inflation ont mis dans la misère, au point qu'ils en viennentà 
douter de la probité des pouvoirs publies. Il lui dernande quelles 
mesures il compte prendre pour leur assurer des conditions de #8 
décentes. 


18002. — 9 mars 1951, — M. Menry Mallez demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques si une société commercial 
qui, sous le régime de la loi du 3 juillet 1949, et antérieurement à 
ja promulgalion de la loi du 31 janvier 1950, a procédé à une aus: 
mentalion de capital par incorporation de la provision pour: rénol 
vellement de stocks et s'est acquittée, avant le 21 décembre 
des impôts et taxes afférents à ladite augmentation de capit 
trouve fondée à comprendre ces impôts et taxes dans ses frais : 
raux; étant admis que si la loi du 31 janvier 4950 qui institue die 
corporalion obligatoire des provisions pour renouvellement de & toi 
n'admet pas la déductibililté des impôts et taxes afférents la 
du 5 juillet 1949 sous le régime de laquelle a été effectuée l'incorpo" 
ration considérée, est muelle sur ce point. 
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FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


— 9 mars 1951. — M. Frédéric-Dupont signale à l'attention 
de M. ‘je secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative que l'examen des résullats des opéralions d'intégra- 
tion dans les nouveaux cadres de l'administration centrale du minis- 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme, permet de 
constater ce qui suit: Le pourcentage des fonctionnaires _ intégrés 
dans le corps des administrateurs Civils n'a élé que de 57 p. 1, 
alors que certaines administrations ont pu faire intégrer leurs fonc- 
tionnaires dans des proporlions-qui ont été parfois de 3 p. 100 des 
eftecuits, L'extrême sévérité de ces inlégrations à d'ailleurs été 
reconnue par le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, au cours de la séance de l'Assemblée nationale du 19 juin 
4947 (Journal officiel du 20 juin 1947, p. 2243). 26 chefs ou sous- 
chefs de bureau et 14 rédacteurs, au total 40 fonclionnaires remplis- 
sant toutes les conditions requises pour l'intégration ont été versés 
dans :e cadre provisoire des agents supérieurs. On relève parmi eux 

uatre docteurs en droit, dont l’un deux fois lauréat d’une faculté de 
roit, 3 majors de Concours, 26 lilulaires de diplômes de l'enseigne- 
ment supérieur et des grandes écoles (licences, diplômes d'études 
supérieures, des hautes études commerciales et de l'Ecole des 
sciences politiques), Sur les 40 fonclionnaires.intégrables qui furent 
exclus du corps des adininistraleurs civils, trenle-trois sont issus du 
concours normal de rédacteur. Or, on observe que les fonctionnaires 
évincés dans de teiles Conditions du corps des administrateurs civils 
ont non seulement élé maintenus aux fonctions de responsabilité 
qu'ils assumaient, Mais qu'il leur en a été confié d’autres plus impor- 
tantes, Aucune modification n'ayant été apportée à l’organisation de 
l'administration centrale, ces agents supérieurs remplissent donc 
des fonctions entièrement identiques à celles des administrateurs 
civils. Les fonctions de chef ou de sous-Chef de bureau notamment 
sont confiées à 23 agents supérieurs et à 3% administrateurs civils. 
Depuis la date des arrélés d'intégration 6 agents supérieurs et 
% administrateurs civils ont été promus auxdites fonctions, 11 lui 
demande: 1° Pourquoi les 40 fonctionnaires visés ci-dessus ayant 
vocation légale à l'intégralion dans le corps des administraleurs 
civils, ont tous 6t# classés dans le cadre provisoire des agents supé- 
rieurs, alors que la plupart d'entre eux avaient fait l'objet, de la 
part de leurs chefs de service, de propositions en vue de leur 
intégration dans le corps des administrateurs civils, el que la valeur 
professionnelle des intéressés ne semblait pas justifier la réduction 
du pourcentage légal d'intégration à laquelle il a été procédé; 20 s'il 
ne lui parail pas que les agenlis supérieurs du ministère des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme ont élé victimes du 
syslème de notalion en vigueur, qui ne permettait pas une exacte 
appréciation des mérites respectifs des candidats; 3° quelles sont les 
mesures qu'il envisage pour réparer des injuslices dont les cons- 
quences sont très graves pour les intéressés et qui créent un malaise 
permanent par suile de la coexistence de deux calégories d'agents 
dont l'une bénéficie d’un indice maximum de 620, alors que l’autre 
ne peut dépasser d'indice 500, pour des fonctions comportant les 
mêmes qualifications et ies mêmes responsabitités, 
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18004. — 9 mars 1951. — M. Jean Minjoz expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative que le 
décret n° 051-239 du 28 février 1951 portant règlement d’administra- 
tion publique relalif aux dispositions statutaires communes aux dif 
férents corps d'adjoints techniques de l'Elat a été publié au Journal 
officiel du 1! mars 1951 (lois et décrets) n° 52 et il demande s'il 
n'y à pas eu omission en ce qui concerne les adjoints forestiers qui 
n'y figurent pas et qui auraient dû logiquement y figurer confor- 
mément aux dispositions de l’article 2 du décret ps qui spécifie 
que les adjoints sont répulés techniques lorsqu'ils participent sous 
l'autorité des ingénieurs ou des ingénieurs des travaux à l'exécution 
de travaux d'ordre technique et adiministratif incombant aux services 
dont ils relèvent, II fait remarquer en oulre que les adjoints fores- 
tiers bénéficient tout comme les ingénieurs et les préposés forestiers 
d'une situalion spéciale les classant dans la catégorie des gens de 
guerre et que celte situation fes différencie nettement des autres 
catégories de personnel administratif de J'administration forestière. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


48005. — 9 mars 1951. — M. René Regaudie rappelle à M. le minis- 
tre de l'industrie et du commerce que l'hormone A. C. T. H., extraile 
de l’hypophyse de porc présente un intérêt primordial pour le trai- 
tement de ceftains rhumatismes ‘et de nombreuses autres infections, 
mais que les efforts des laboratoires français pour reprendre la 
reproduction de ce principe actif se heurternt depuis quelque temps 
au manque d’acétone. Cette situation risquant à brève échéance d’en- 
traîner l'interruption des traitements en cours, il lui demande si sa 
direction des industries chimiques se préoccupe de ce problème et 
si une solution rapide doit être apportée. 


INTERIEUR 


18006. — 9 mars 1951. — M. Raymond Badiou expose à M. le minis- 
tre de l'intérieur qu'aux termes d’un arrêté du 26 mai 1950, le conseil 
de préfecture interdépartemental de Toulouse a reconnu la qualité de 
fonctionnaire municipale aux femmes de service des écoles maternel- 
les (affaire dame Gasc contre ville de Toulouse) aux motifs : 1° « Qu'il 
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nn Rr 
résulte de l’article 8 du décret du 18 janvier 1887, modifié par celui 
du 15 juillet 1921, que l'emploi de femme de service doit exister 
dans toute école maternelle et que le trailement de la femme de 
service est exclusivement à la charge de la commune; 2e que les 
fonctions de femme de service dans une école malernelle sont des 
emplois permanents rétribués sur les budgets municipaux. » Sur ce 
fondement juridique, ledit conscil de préfecture à jugé que la femme 
de service d'école maternelle a ainsi droit aux garanties discipli- 
naires prévues par l'art. 65 de Ja loi du 22 avril 1905 st par la loi 
du 12 mars 19%, modiliant l'art. 83 de la loi du 3 avri! 1M1. Le 
conseil de préfecture inierdéparlermental de Versailles s'est égale- 
ment prononcé dans le méme sens, aux termes d'un arrélé du 
22 décembre 1950, publié dans la Gazelte du Palais des 21, 22 et 
23 février 1951. Or. ces décisions paraissent incompatibles avec les 
termes d'une circulaire ministérielle du 2$S mars 1950 (Bulletin dcpar- 


temental de l’enseignement du 1 degré, 15 avril 150) indiquant 
que « l'emploi de femmes de service attachées aux écoles malernel- 
les est un emploi spécial ne faisant pas partie du cadre #dministralif 
communal. Il lui demande toules précisions utiles tant sur ce point 
de doctrine que sur les conséquences administratives q'ii en décou- 
lent, 


18907. — 9 mars 1931. — M. Paul Couston demande à M. le ministre 
de l’intérieur les raisons qui motivent la parulion de la circulaire 





ministérielle du 21 janvier 1931, interdisant les courses de vélomo- 
teurs de 409 et 1425 cms, et s'il compte auloriser les courses de vélo 
moteurs de 100 et 125 cm* en circuit fermé en exigeant toutes 
garanties de sécurité pour le public et en meilant comin ition 
expresse à la participation de ces manifeslalions que les conducteurs 
de véhicules {c’est-à-dire les coureurs) soient préalablement munis 
du permis de conduire 
JUSTICE 

18008. — 9 mar: 1951. — M. Alexis Fabre signale à M. le ministra 
de la justice lu cas d’un officier ministériel qui ne peut ob'euir sa 
nomination depuis le 24 décembre 1943 parce que son prédéct t 
serait poursuivi pour son allilude pendant l'occupation el après la 
libération. I lui deinande si l'intéressé ne pourrait obtenir saiisfac- 
tion en consignant à la caisse des dépôts et consignalions 1e prix 
de sa charge, ce qui réserverait les droits de tous et perme‘trail do 


sortir d'une silualion extrêmement préjudiciob 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


18009. — 9 mars 1951. — M. Pierre-Fernand Mazuez cxuose à M. le 
ministre des nosies, télégraphes et téléphones que | lécret du 
8 février 1951 {n° 51-139) instituant un co! urs de reci t de 
contrôleurs des postes crée une inégalité choquar ; 
agents d’exploilalion une durée de deux ans de sers elfectif 
Les agents nommés en 1915 se trouvent divisés en deux 
les agents féminins et les agents masculins dispé 
militaire d’une part, les agenis masculins ayant cn 
vice pendant ces deux années d’autre part. En particuli ent 
d'exploitation stagiaire nommé le 16 octobre 1918 com 1 date 
du 1 janvier 1951 = 2 ans 2 mois et 15 jours d'an 1e ser 
vice dans le grade, mais ayant été mis en disponibilité } ‘rvice 
militaire du 21 novembre 1933 au 1er mai 1919 soit 5 moi + Ir, 
la durée de services effectifs accomplie se trouve réd \ 1 an 
9 mois 8 jours au 1 janvier 1931, Il lui demande que nt ses 
intentions pour permettre que le temps légal passé soi s (ira 
peaux, pour un agent appeié, ne Jui soil pas compilé con pére 
lisalion, et défalqué dans le calcul des services elfect Hnplis 


exigés, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


18010. —- 9 mars 1951. — M. André Barthélemy expo:c à M. 1e 
ministre de la reconstruction et ce l'urbanisme qu'au mornenlt do 
l'établissement et du dépôt de leur dossier de dorinages de guerre, 


il à été proposé aux sinistrés d'opter entre deux modes d'éva tion, 
à savoir: évaluation basée sur inventaire ou évalualion bafe sur 
la police d’assurance. Or, il est maintenant demandé à des uistrés 


ayant choisi l'évaluation basée sur la poice d'assurance et ayant 
perçu un acompte en 1916 de fournir un inventaire pour } 
percevoir un autre acomple, En lui faisant remarquer les difficultés 
que ne peuvent manquer de rencontrer, en 19%1, des sinisirés 
reconslituant un inventaire de mobilier détruit entre 1529 et 1943, 1 
lui demande sur quelle réglementation repose celle nouvel'e posi- 
tion du service du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
et s’il ne serait pas possible, pour le payement d'autres à aptes 
ou du sole, de sen tenir à la justification de la police d'assurance 
fournie originairerment, 


JUVOIL 





18011. —— 9 mars 19%. — M. Henry Lergasse demande à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme combien de trans- 
ferts d’indemnités attachées aux sinistres agricoles ont été effectués 
dans les départements récepteurs des Bouches-du-Rhône, Var et 
Alpes-Marilimes pour la création ou l'aménagement de biens n'ayant 
à aucun titre le caractère agricole; quelles sont les raisons qui, 
malgré le caractère impératif de la loi (art. 31, $ 2), ont molivé ces 
transferts, 


“ 
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18012. 9 mars 1951 M. Henry Bergasse cxno<e à M, le ministre 
de la reconstruction et ce l'urbanisme que les décisions de la com- 
mission supérieure de cassalion des dommages de guerre élant une 
garantie essentielle pour les sinistrés dans l'application de la loi 
du 23 octobre 1916, il serait ulile que ces décisions soient toutes 
publices € orices à la « naissance du public et aussi des fonc- 
Lionra la loi; que, souvent, les 
sinisti ignorent s décis leur sont favorables et qui 
meliou hec la posilion des services; que les publications 
internes à l'usage s fonctionnaires semblent omettre systémali- 
queine | sions défavorables à l'adiministration, et demande 
que!le posi \ pris, où coinple prendre, ladministration pour 
assut une’ pubhvali omplète des décisions de la cominission 


cunérie 
superi 


de la reconstruction et de l'urbanisme :i, dans un imineuble où, en 
rai | l consiruct } ituire ect obligé de 
fois ‘ ent v'danze des fusses 


18913. 9 1 s 1951 - M. Albert Gau inde à M, le ministre 


513 doit être 
HO 1- 
deux 


lement à 


12911. (OL = M, Albert Cau demande à M. le miaistre 


de la reconstruciiun et de l'urbanisme: 1° si ul | 
ford i su des bases du loyer scientifique est 


l 


bropriélure est 
la Coninissi parilaire, à 
1 inent de la signature 
jans un 

faibles ; 

réclamer 
n Ja concierge, 
une ecalegerie nicrieure, 
\ et de vétusté lorsque, 
re entend faire exc- 
raison de qu ] [ut s 

lien du retrait de 

la pose 


es pour 


sé but 2 ut ff TJ 


t, d'autre part, la pose 
compoiterait des vbjets 
| ju 1 re la 
à cet incon- 
’entrée- avec 
uvent exiger 
répondre à 
ilcur qui se 


‘eur appelé 
i 


" À 


LE) 
D! 


x 
I 

L 

LI 
Po 
Vi 
y 


lle désirant 
5° si, dans 
mais où in 
es peuvent 
disposition 
le l’occu- 
Cconpieur 


1 


RC PO CS 


13015. J inars 1951. — M, Albert Gau expose à M. le ministre de 
la reconstruction et de l’urbanisme !'a silualion du iquele se trou- 
vent les | ilant des banlieues non desservies par le métro. 
t ol rejoindre Ja plus proche 

ou un autobus, ce qui leur 

le n'existe aucune compen- 
demande s'il ne lui apparaitrait 
le siluaüon, el, tout au moins 
ts avant 1911, de faire 

ver élabli d'après la 


pensant le préjudice 


a 


F6 POV 


Fe 


18016, — 9 mars 1951. — M, André-Jean Godin demande à M, le 
Ministre de la reconstruction et de l'urbanisme dans quelles condi- 
tions son *s les évalualeurs mobiliers de dommages de guerre 


re . { 


18017. — 9 mars (951, — M, Pierre Hénault expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° que les agriculleurs avant 
subi des pertes di dre de Ja moitié de l’ensemble du cheptel 

| qu’ possädaient au moment du sinistre, reçoivent 

+ le solde en titres s'ils sont reconnus priori- 
te fraction alteignant les trois quarts, 

tés, interprété par le ministère de la 

e lelle façon que des acomptes à décou- 

stré au fur et à mesure de la recons- 

ontraint de faire lui-même l'avance des 

‘mande quelle est celte conceptipn ten- 

inistré de reconstituer son cheplel ou matériel, 

saus ire contrain! d'en faire l'avance; 2° d'autre part, l'indemnité 





d'évichion prévue par l'article 19, loi du 28 octobre 1916, pour ceux 

qui renoncent, S'admet pour les cas volontaires, mais pour les 

sinistrés âtés, cependant capabies de travailler encore, il n'y aura 

&' leur part une rénonc'ation, mais une impossibilité" maté. 

lle, Une réponse précise à la première question résôudrait alors 
les nomhreux cas de celle nature évoqués dans Ja seconde, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


15018. — 9 mars 1951, — M. Cimi expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population: 1° que le R. A, P. du 17 avril 
1913 avait supprimé le grade de commis dans les établissements 
hospilaliers, celte suppresson n’entrainant pas Ja disparition du 
personnel sdministraUf d'exécution, qui, en qualilé d’auxiliaire de 
bureau, ei avee des avantages moindres, remplit Jes fonclions dévo- 
lues aux cynmis titulaires. La circulaire ne 157 du 29 juillet 19% 
a rétabli le grade de commis el permis aux agents en service depuis 
piusieurs années (sept, huit ou dix ans) d'être titularisés après 
avoir salisfait aux épreuves d'un examen d'aplitude qui était un 
vérilable concours, puisque cerlains d’entre eux ont été écartés 
alors qu'ils remplissent leurs fonclions à la satisfaction de leur chef: 
20 que, dans de nomfeux établissements hospitaliers, Jes commis: 
sions adiministralives ont dfcidé de tenir comple de l'ancienneté 
pour la dé'ormination de l'échelon dans le grade de commis des 
agents bénéficiaires des disposilions de la circulaire précitée, et 

avec elfe du der janvier 1918. It lui demande s’il ne lui parait 
équilabe, eu égard aux services rendus depuis dix ans, par les 

Xiljaires, a'élendre ceile mesure à tous les établissements, 


cm tm 


12019. — 9 mars 1951. — M. Oimi expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que de nombreuses difficultés 
sont soulevees dans les coliectivités locaies quant à la prise en 
compile du temps passé dans la Résislan‘e par leurs agents fémi 
nins. H lui demande s'il ne serait pas équitable de faire bénéficier 
ce personne, pour l'avancement d'échelon, des dispositions prévues 
à ce sujet, jour les agents masculins, tant pour le service accompli 
à titre militaire que pour eecui accompli à litre €ivil. 


13020. — 9 ma:s 1951. — M. René Regaudie äitire l’allenlion de 
M. ie minstre de la santé publique et de la ponulation sur le fait 
que les laboratoires fabricant des produits pharmaceutiques mans 
quent d'icétone et, par suile de celle carence, risquent de suspendre 
la fabrication d'hormones AUTI. I lui demande la mesure qu'il 
envisage de orendre pour remédier à cet élat de chose si préjudi 
ciable aux malades. 


——— — 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13021. — 9 mars 1951. — M. Pierre Chevaliier signale à M. le minis 
tre du travail et de la Sécurité sociale que Cerlains veuis, assurés 
Suciaux, ont gardé chez eux, pour le Soin de leur foyer, une de 
ieurs enfants, qui se trouve ainsi dans l'impossibilité de travailler 
pour son comple et ne peut bénélicier, lorsqu'elle n'est plus à 
charge, de la sécurité sociale. Il souligne que ce bénéfice serait 
donné à sa mère, dont elle tient la place, si elle vivait encore, H 
lui demande s'il ne pourrait être envisagé d'accorder aux veufs la 
possibilité dle faire bénéficier Ceile de leurs enfants qui remplace 
l'épouse défunte des avantages sociaux dont cette dernière aurait 
pu jouir. 


13022, — 9 mars ‘951. — M. Maurice Guérin demande à M. 1e 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° quelle est la silua- 
tion, en ce qui concerne les versements de colisations à la sécurité 
sociale, des retraités de l'Elat, des départements et régimes assi- 
milés; 20 quelle esi la situation des mêmes personnes en ce qui 
concerne leur droit à la retraite, à une pension ou rente de là 
sécurité sotiale, 


18023. — 9 mars 1951. — M. hé qe de Menthon expose à M. l@ 
ministre du travail et de la sécurité sociale je cas d'un allocatairg 
qui est, d'une part, salarié d'une entreprise affiliée à une caisse 
d'allocations familiales du régime général et versant, pour lui, 1e$ 
cotisations ét, d'autre part, patenlé au titre d’une äffaire COMmMers 
£iale, ce qui l’ablige à payer également une cotisation; les revenus 
déclares pour l'affaire commerciale étant supérieurs au salaire perçu 
par l'intéressé, il lui demande si celui-ci peut réclamer le bénéfite 
_ preslalions familiales à titre de salarié et suivant le laux dés 
salariés. 


18024. — 9 mars 19%. — M, Jean Minjoz expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que les fonctionnaires retraités 
de l'Etat bénéficient, au point de vue de ia maladie, du régime de 
sécurité socia!e des fonclionnaires, que le bénéfice de cette afflia: 
tion doit être considéré dans le sens le plus large et ue les coli: 
sations dues par les intéressés doivent être retenues sur les pensions 
civiles ou sur les allocations en tenant lieu, Il demande si ks 
anciens préposés forestiers communaux nommés domaniaux par 
loi du 30 octobre 1M9 portant domanialisation des préposés [ones 
liers communaux et qui ont cessé leurs fonctions avant le 14 avril 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 9 MARS 1931 1319 





4924 Sans bénéficier de la législation sur les pensions civiles ont le 
droit de faire partie de la sécurité sociale des retraités en effectuant 
des versements sur les allocations ou secours exceptionnels qu'ils 
ecoivent de l'Etat pour leur tenir lieu de retraite; 1! fait remarquer 
ce les intéressés ont eu indiscutablement la qualité de fonclion- 
aire de l'Etat avant leur admission à la retraite et qu'il serait 
jlogique et injuste de priver une catégorie d'agents, défavorisés au 
oint de vue législation des pensions, du bénéfice de l'inscription à 
IA sécurité sociale. 





18025. — 9 mars 1151. — M. René Regaudie demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quel est le moniant 
de la pension à laquelle peut pretendre un fonctionnaire alfecté 
à un service sédentaire (il s’agit d’une ferme célibataire) entré au 
service de l'Etat en 1916, âgé actuellement de cinquante et un ans, 
percevant un salaire brut de 523.000 francs (indice 360) et qui, par 
suite de maladie contraclée hors du serivce, demande une pension 


d'invalidité. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


18026. — 9 mars 1951. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme comme 
suite à sa question écrite n° 17321 du 25 janvier 1951: 1° quel est 
le contrat concernant le transport par chemin de fer en France du 
\ersonnel d'équipement et d’approvisionnement de l’armée des Elats- 
Enis d'Amérique; 2e si ce contrat est du domaine public et s'il 
est possible de le consulter; 5° qui à signé ce contrat, 


= —$ 8 &- 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


17181. —- M. CGhalamallah Laribi signale à M. le ministre des antiens 
combatianis e: victimes de la guerre, qu'il exisle, actuellement, en 
instance, à la direction départementale du minislère des anciens 
combattants et victimes de la guerre, un lot de sept à huit mille 
dossiers concernant l’Oranie, à la ‘transmission desquels procède 
actuelement les services du gouvernement général de l’Algérie. La 
reconstilulion de chacun de ces dossiers, conformément à la nou- 
velle législation, outre l'examen et le classement de l'ensemble, 
constitue un travail dont l'ampleur, compte tenu de la pénurie du 
personnel, dépasse les possibilités immédiates de la direction dépar- 
lementlale qui ne dispose que d’un seul agent pour assumer la lâche 
des emplois rés-rvés. Il lui demande s'il compte mettre d'urgence 
un terme à celle situation into:érable qui lèse et gène grandement 
les anciens mililaires musulmans acculés à la misère, et l°'s mesures 
qu'il comple prendre à cet effet. 11 signale qu'il y a sûrement, en 
Alzérie, et même à Oran, des agents susceplibles de donner salis- 
faclion et d'être recrulés. (Question du 23 janvier 1951.) 


Réponse, — Les difficuités que connaît la direction départementale 
d'Oran pour la liquidation des dossiers en instance sont dues à la 
pénurie de p'rsonnel, à laquelle il n’a pu être remédié, par voie de 
recrulement en raison de l'interdiction édictée par le décret no 48- 
1600 du 13 octobre 1948, Les effectifs de cette: direction ont élé ren- 
forcés par des mmulations d'agents en fonction dans la métropole 
appartenant soit aux cadres, soit au personnel d'exécution, Mais en 
raison de la crise de logement, il n’est pas possible de la doter de 
celle façon d'un nombre suffisant d'agents. Aussi des démarches 
ST is po : pour obtenir une dérogation à l'interdiction de 
2CTuUt'ment. F 





1748. — M. Anselme Florand expose à M, le ministre des anciens 
combatiants et victimes de la guerre que, dans sa session ordinaire, 
tenue à uuérot le 29 septembre 1950, le conseil général de la Creuse 
à auoplé à l'unanimité un vœu invitant le Gouvernement à tout 
Mmellre en œuvre pour hâter le æapatriement des corps des prison- 
niers français décédés en eaptivité (zone soviétique d'occupation) 
rassemblés depuis de longs mois dans le port de Dantzig. Il lui 
demande quelles mesures ont ‘été prises par le Gouvernement et, 
le cas échéant, ce qui s'oppose au rapatriement des corps de nos 
Malheureux compatriotes. (Question du 6 février 1951.) 


Réponse. — Comme ceux des déportés, les corps des anciens pri- 
cours de gucrre français décédés en captivité et qui reposent sur 
e {erritoire de la zone soviétique d'occupation en Allemagne sont 
exhumés et transférés par les soins de la eg générale du 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, À ve 
jour, 4.700 corps de vielimes françaises ont été rapatriés en prove- 
nance de cetle zone. Les corps rassemblés à Gdansk (Dantzig) 
reposent dans un cimetière de regroupement, Le ministère des 
anciens combattants et victimes de fa guerre, en rapport avec le 
Ministère des affaires étrangères a pris toutes dispositions utiles 
7 effectuer les opérations d’exhumation et de transfert des corps 
clarmés, inhumés dans le cimetière de cette ville et dans celui de 
Wroclaw (Breslau). 





DEFENSE NATIONALE 


17589. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministr: de 1a 
défense nationaïe: 1° si, en application du deux ème paragrapae da 


Circulaire no 13-B-7S503-Cab/D.N./4 K. et 15-B-2122:0 SE F.G./Can/K 
{Journal ojficiel du 2S décembre 1950), le domicile partieculi r d'un 


militaire logeant à l'intérieur d'une caserne ou d'un élablissement 
militaire, peut étre considéré comme une adr:sse non mililaire à 


condition que le vaguemestre reimelle directement à son d'iniciie 
privé la corr’spondance le concernant :ui et les membres de <a 
iamille; 2° dans l'affirmative et pour éviter une mauvaise inl'rpré 
tation de la circulaire, s’il n'y aurait pas lieu de faire préciser que 
le vazuemestre devra remetlre direclement la correspondante cons 
cernant les mililaires logeant à l'intérieur des casernes el celle de 


leurs familles et à leur domicile particulier sans avoir à s'intéresser 
aux caractéristiques apparentes, (Question du 9 fecrier 1951 


Réponse. — 1 ne peut pas êlre dérogé, pour des motifs parti 
culiers, aux pres-riptions du décret du 1er avril 1933 (art, 2% 


17618. — M. François Delcos expose à M. le ministre de la défense 
nationale que la loi du 30 novembre 1930, sur le nr lt 


[the dis 


"armée, dans Son article 5, stipule que: « … les sursilaires suivront, 
pour le temps qui concerne leur Service actif, le sort de leur e 
d'âge ». Les instructions adressées aux recrutements dé égions 
mitiltaires étant mueties pour les sursilaires de la classe 19 Se 
sesseurs d'un cerlificat d'apparlenanre aux F.F.C.I \O1 1 : 
il demande: 19 quelle est a situalion actuelle de < rsilaires ; 
20 quelle est, en particulier, celle d'un sursilaire né le 25 mars 196, 
rossesseur d'un certificat d'appartenanre aux FE... avant \ 
l'A. S. du 1er mars 1914 au 20 août 194%, qui à continué à servir dans 
sa formation après la libéralion jusqu'au 1% sepleinmbre 1911. (Oues- 
tion du 15 février 1951.) 

Réponse. — 20 Les sursilaires de la classe 1956 qui peu { justi 
fier de services effectifs au titre des F.F.L: sont à s dt S 
obligations de service actif, s'ils ont servi plus d'un an de Us 
forces; sont astreints, dans le cas contraire, à effectuer e durée 
de service actif égale à la différence entre la durée légale du set D 
(un an), auquel ont éfé soumis les hommes de leur € 
temps qu’ils ont effectivement passé dans les FFE: 2 
né le 25 mars 1926 (classe 19:6/1) qui justifie de services itties 
formation des F.F.I. du fer mars au 20 août 1944, 7] 
formation en cours de réorganisation en vue de son jnlés 
l’armée régulière, du 21 août au fer septembre 1914 des nest 
pas susteplible de bénéficier à un autre titre dune dis ou 
d’un allégement de service, accomplir six mois de ser 


17703. — M. Emile Hugues demande à M. le secrétaire d'£tat aux 
forces armées (guerre) dans quelles conditions veuvent er 11e 


més au grade <uvéricur dans l'honorariat des officiers en 
rayés des contrôles entre 1940 et ces dernières ann el 
piissant les condilions d’anciennelé voulues, n'ont pu étr 
au grade sunérieur, du fait de la suppression du tableau 4 Née 
ment pendani cette période, et qui continuent à suivre li | le 
perfectionnement des officiers de réserve. (Question du 17 férrie 
1951.) 

R‘ponse. — L'honorahle parlementaire est prié de bi r <e 
reporter à la réponse faite à la question no 16:29 (Jours officicl, 


débats A. N. du 29 décembre 195%, p. 9755 


EDUCATION NATIONALE 


17135. — Mlle Marie-Madeleine Dienesch demanile à M. le ministre 


de l'éducation nationale: 1° combien de fois se <on es 
comités techniques des directions du premier degré, du du ne 
degré et de l’enseigneïnent technique pour élaborer le stat i- 
culier de chacun des ordres d'enseignement; 2o ques di ont 
été fixés à chacun de ces comitfs pour déposer leur projel. Elle lui 
rappelle que Ja loi d’octobre 1946 portant statut général de la fouc- 
tion publique prévoyait un délai de six mois pour l'élaboration $ 
statuts particuliers à la fonction enseignante, (Question ‘Au 11 - 


vier 1951) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prée de vouluir bien 


trouver ci-dessous la réponse à sa question écrile ne 17135. | Ré 
nions des comilés techniques. — A. Enseignement du premier degré, 
— 10 Le comité technique paritaire général provisoire institué oupres 


de la direction de l'enseignement du premier degré s'est réuni doux 
lois el a posé les bases du statut particulier des professeurs d'« 


normale agrégés et certifiés. Ce statut qui suit d'une manière g é- 
rale les principes retenus dans les staluts des professeurs de l’en- 
seignement du second degré doit être repris pour harmoniser <es 


dispositions avec celles adoplées par le comité technique parilaire 
institué auprès de la direction de l’enseignement du second deors 
dès que les travaux de ce comité seront achevés: 2e le comité leche 
nique parilaire Spécial des instiluteurs à examiné au cours de sent 
séances le projet de statut élaboré par l'administration et déjà élu 


dié par les sous-commissions inslituées à cel effet, Les f{roi: pre 
miers litres ont été adoptés — B. Enseignement du second desré. 
— En ce qui concerne la direction de l’enseignement du second 


degré les statuts particuliers des diverses catégories de per-onnel 
ont été étudiés à cinq séances sur neuf au cours de l’année 19:7- 
4948; 22 séances sur 23 en 1918-1919: G séances sur 11 en 1219 1950: 
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3 séances sur 7 en 1950-1951. Certaines séances ont été consacrées 
entièrement examen de points particuliers des statuts mais 
d’autres ne nt «lé que parliellement, — GC. Enseignement te’h- 
nique. — Le technique de 11 direction de l’enseignement 
technique a étudie de nombreux slatuts particuliers concernânt le 
personne! de l'en-eignement technique, notamment: le’ statut des 
agen!s des services économiques des écoles nationales d’enseigne- 
ment technique; le statut du personnel administratif des inspections 
principales de l’enscignerment technique; :e statut du personnel de 
l'école centrale des arts et manufactures; le slalut du personne en 
voie de fonclionnarisalion des centres d'apprentissage; le statut du 
personnel de surveillance des étotehissements d’enscignement tech- 
nique; le projet de décret fixant les conditions de recrulement des 
directeurs d'écoles naliina'es professionnelies et de collèges tech- 
niques; le projet de décret concernant le statut des secrétaires de 
direction; Je <latut disciplinaire des membres de l’enseignement 
public relevant de la direction de l’enseignement technique: le 
projet de décret fixant je statut du personnel de l'institut supéræur 
des matériau d * la conSruclion mécanique; le pwojet reialif 
aux maxima de rvices du personnel des étabiissements pub.irs 
d'enseignemen ‘hn'que. L'élude de ces statuts particuliers a été 
mence de pair ave: l'examen des problèmes plus généraux concer- 
nant l’organisation méme de l'enseignement technique. Le comité 
a, d'autre part, donné son avis sur de nombreuses questions pra- 
liques: rémunération des professeurs et du personnel des cours de 
promotion du travail; projet d'arrêté fixant les conditions d’appii- 
cation des nouvelles rémunérations de, direcicurs des centres d'ap- 
prenl'ssage pubiics, Bien qu'il ait tenu pius de vingt séances, ke 
comilé technique, par suite de l’étendue des tâches qui lui ont été 
confiées, n'a pu étudier entièrement jusqu’à présent tous les sta'ats 
parlicu:ers concernant le personnel de l'enseignement technique, 
d'autant plus la majorilé des membres composant ce comité 
siègent aussi a Seclioa permanente du conselh de l’enseignement 
techniqu — Aucun délai n'a été fixé à ces divers 
comités jues pour établir les staluis qu’is sont chargés d'éia- 
borer, L'obigation de faire entrer en vigueur la loi du 19 octobre 
1936, dès le 21 avril 1917, n'est pas appiicable aux statuts parti- 
culiers de: : visés à l’artic'e Z, alinéa 2, de ladite loi. Confor- 
mément l'avis donné ] avril 1915 sur cetle question par le 
conseil d'Etat, anciens statuts particuiiers demeurent en vigueur 
dans leur en<emble en attendant la pubiication des nouveaux sla- 
tuts, sans qu'il soit question de délai pour cetle publication. Toule 
diigence est apportée à l'élaboration du statut du corps enseignant, 
dont la com, é exige des consultalions nombreuses el des études 
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FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


17489, M. Ghaiamallah Laribi expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la fonciion publique et à la réforme administrative qu'en verlu 
du décret n° 59-938 du 13 juilielt 1949, arlicle 3.°les administrateurs 
civil e ? lasse, 1° échelon nt rec.assés du fer janvier 19:39 
au J° elon. Ce me article stipule que « l’anciennelé des admi- 
] ' Is dans leur uvel écheion complera du jour de 

‘Upaient antérieurement ». 1] 
article et s'il 
1 


Ce 
bre ! 
[e 


interpréter cet 
adminis eur civil 
intenue dans Je nouveau 
suivant, quelle serait l’ancien- 
je la 2e classe d'un adm resira- 
1 2e classe, 3° échelon, le 1e jan- 
o mois 2 jours pour reli- 
élé promu, à la même 
ans sur ses bonifications 
susvisé a élé reclassé 
une ancien- 
bonificalions militaires, et si 
son ancienneté civile ne doit pas béncé- 
ires intégrales qu'il possédait dans Je 
: (Question du 


lire 2 ans » mois 2 jours. 


iSsSe ave 


Un administrateur civil de 3e échelon reclassé à 
plicalion des dispositions de l'alinéa 1er de l'arti- 
1j» juillet 19:19 conserve l'ancienneté qu'il pos- 


Aide aux exploitants de cinémas 





sédait dans cet échelon; 2e le cas concret signalé par l’honorab'e 
parlementaire est prévu au deuxième alinéa de ce même arlicle, gui 
dispose que « l’ancignneté dans le 3° échelon des administrateurs 
de fre et 2% casses qui appartenaient précédemment au 4e échelon 
sera décomp'ée du jour de leur promolion au 3e échelon », En consé. 
quence, un administrateur de 2e classe promu au 3e échelon le 
er janvier 1938 et reclassé à la même dale à l’ancien 4e échelon 
par utilisation de rappe!s d’anciennèté pour services mililaireæ 
voit son anciennelé fixée au 3 échelon nouveau au {er janvier 198 
et ne conserve, le cas échéant, que Je bénéfice des reliquais non 
utilisés pour l'attribution de l’ancien 4e échelon, 


FRANCE D'OUTRE-MER . 


17550. — M. René Malbrant expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que le service des chôques poslaux n'a pas encore 
été instilué en Afrique équaloriale française, alors que l'importance 
accrue des échanges le justifie tout autant qu'en Afrique occiden- 
tale française, où i exisle depuis longlemps. Il lui demande quelles 
mesures il comple prendre pour mettre fin à celte silualion. (Ques- 
tion du 7 fevrier 1951.) 

Réponse. — Le département de la France d'outre-mer — auquel 
la queslion à été transmise par celui des postes, télégraphes et 
téléphones — n'étant pas en possession de tous les éléments d'in- 
formation, «<4es renseignements compiémentaires ont été demandés 
au haut cornmissaire en Afrique équatoriale française à Brazzaville. 
IL sera répondu à ‘’honorable parlementaire dès que ces renseigne- 
ments seront parvenus. 


INDUSTRIE ET COMMERCE - 


17467. — M. René Penoy exnose à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce qu'aux termes de l'arlicie 21 de Ja loi du 8 avril 19%, 
les services de distribulion de gaz devaient être répartis en un 
certain nombre de circonscriptions terriloriaes, ce qui a eu lieu; 
que, suivant l’article 22 de ladite loi, ces services de distribution 
devaient être administrés par un conseil d'adminisiration compre- 
nant parmi ses membres deux représentants des usagers; que ces 
membres n'ont pas encore été désignés et que, par suile, ces 
conseils d'administration n'ont pas encore, semblest-il. eu une exis- 
tence légale. 11 Jui demande ce qui S’oppose à la conslitution de ces 
conseils d'administration et pourquoi, depuis cinq ans, rien n'a 
encore €lG fait sur celte question qui présente plus que jamais pour 
les usagers un intérêt pressant, majeur et d'imporlance considé. 
rahle, lequel intérêt paraît bien avoir été méconnu par l'adminis- 
traton depuis la nationalisation des entreprises gazières. (Question 
du 2? février 1951.) 

Réponse. — La délimilalion des circonseriptions lerriloriales des 
services de production et de distribution de gaz, au nombre de 16, 
a 66 approuvée par arrêté du 6 octobre 1950. La mise en place 
effective des seize établ ssements publics correspondants es{ subors 
donnée à la m'se au point de textes réglementaires inlressant Ja 
représentation des usagers dans les conesils d'administration, et 
notamment les élections des représentants des colectiviks locales; 
elle doit également être précédée de l'élaboratoin des statuis-types 
de: services de distribution prévus à l'article 41 de la loi du $ avril 
1916. Ces différents textes soulèvent des questions comyp'exes dont 
l'étude par les départements ministériels compétents est en voie 
d'aboutissement. , 


17595. — M. Emile Hugues Cemande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce quel est ie montant, en volume et en pourcentage, 
de l’aide effectivement versée par ie fonds spécial d'aide temporaire 
à l’industrie cinématographique : 1° au profit de la petite exploita- 
tion, telle qu'elle se trouve définie par les règlements en vigueur 
(moins de 2 millions de francs par an); combien de salles ont été 
amences à en bénéficier: le versement moyen par salle; 2° au profit 
des autres catégories, en les distinguart selon l'importance de leurs 
receltes (nombre de salles, versements globaux, pourrentige par 
rapport à l'ensemble, versement moyen par salle). (@westion du 
9 février 1951.) 

Réponse. — Les résuliats demandés figurent au tableau ci-après! 


(Résultats au 31 décembre 1950). 


poormaperne } 



































NOMBRES 
de salles 


SALLES SELON L'IMPORTANCE 


*ORIES 


ecette brute . : 
“ par calégorie, 


POURCENTAGE 
par rapport au total 
des versements 
d'aide 
à l'exploitalion. 


NOMBRES TOTAL 
de salles des versements 
ayant bénéficié pour 
de l’aide, la catégorie. 


VERSEMENT 
moyen 
par salle. 
ch 





2 millions de francs 
2,590 
exploit 
brute annuelle}......…. 2.359 

le 15.609.000 francs à 

recelle brute annuelle). 23 

n (plus dé 52 millions de 

recette brute 
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1} 4!) OPECTT LE PARPLURRE 


des versements à l'exploitation au 31 décembre 1950................ 
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17616. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce: jo quel est le bilan de la caisse de péréquation 
des engrais azotés el, Si possible, les détails des postes ‘de recetles 
et de dépenses; 2° comment le Gouvernement entend combler le 
dcticu. (Question du 13 février 1991.) 


Héponse. — 1° Le bilan de la caisse est actuellement à peu près 
équilibré (k gèrement crédileur) ; mais celle Caisse doit verser aux 
produ teurs d'engrais. azotés, en raison de l'insuffisance des prix 
: ia ceinpagne 1919-1950, une indemnité évaluée à 900 mil 


tixés pour #k$” A “ 

ot de francs pour laquelle les dossiers sont en €ours d'établisse. 
1 à ” ” : , < à ‘11: : 

ment, Le délicil sera donc, d07s, de 909 millions environ; 2e il 


avait été envisagé de combler ce déficit par une majoration des 
nrix de la campagne en Cours, mais, en définitive, le Gouvernement 


n'a pas estimé devoir retenir cette solution, et i! a demandé l'ins- 
eription, au colleelif de l’année 1950 (budget du département de 


Vagricullure}, d une sugvention de 900 -milljuns au litre d'« Encour- 
ment à l'emploi des engrais ». È 


Tags 


INTERIEUR 


17517, — M. Albert Boccagny demande à M. le ministre de l’inte- 
- est la catégorie ur là mise en retraite d’un garie 
rieur |: À Cat orie pour 1 I au gai 
Eh Alen ne ville de 8.000 habitants, Cette ville possédait, avant 
l'étatisalion, un Commissariat et un agent de police, le garde cham- 


pète deva eltectuer toutes les opéralions en liaison avec le com- 
mis L'intcressé à pius de vingt années de service, (Question 
du 6 f er 11! 

Rép Un garde champètre communal affilié à la caisse natio- 


nale de retraites des agents des collectivités locales occupe un emploi 
classé dans la calégorie A, en vertu de l'arrêté du 20 septembre 1919, 
pris en application du règ:ement de la caisse nalionale, son droit à 
pension peut “onc tre acquis à l'âge de soixante ans. 


17636. — M. Joseph Denais demande à M. le minisire de l’intérieur 
pour quels motils le décret prévu par la loi ne 56-U59 du $ août 1950, 
en son article 3 instituant une taxe sur la pus!cité au profit des 
communes, Ra pas encore été pris, alors que nombre de collectivités 
Jocales pourraient trouver, dans cette mesure facuitative, des res- 
sources appreciables, (Question du 13 février 1951.) 


Réponse. — Le projet de décret prévu par la loi no 50-929 du 
8 août 1950, instiluent une taxe sur la publicité au profit des com 
mures, à transmis le 9 octobre 1950 à M, le ministre du budget 
pour exumen et avis. 


11637. -_ M. Georges Coudray expose à M, le ministre de l’intérieur 
que l'article 1e du décret-loi du 29 octobre 19% « interdit aux fonc 
uonnaires, agents et ouvriers des services publics d'Etat, des dépar- 


une fonction privée rémunérée ». 11 lus demande «si ce décret-loi 
s'applique aux auxiliaires de ces adminisirations., (Questiôn du 
13 février 19:54.) 

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
appele une réponse aftirmative (voir instruction du 15 juin 1957 de 
M. le ministre des finances, titre 1e). 





17692, — M. Mohamed Mokhtari demande à M. le ministre de 
l'intérieur s'il lui est possible de donner pour les années 1519 et 
1950 — déduction faite des allocations servies aux familles des 
travailleurs algériens par les caisses métropolitaines — &es précisions 
su le budgel de la sécurité sociale pour les salariés d'Algérie, en 
distinguant: 19 jes recettes par année ou par semesire; 2° les 
dépenses correspondantes par Chapitre (allocations familiales, salaire 
unique, allocations maternité, allocations prénatales, population non 
acuve, aclion sociale, frais de gestion) ; 3° le pourcentage, dans ces 
dépenses, des sommes effectivement versées aux ouvriers agricoles. 
(Question du 16 février 1951.) 


Réponse, — L'élablissement des statistiques demandées par l'hono- 
rable parlementaire nécessite des recherches assez longues; elles lui 
seront communiquées dès qu'elles auront pu être établies. 





JUSTICE 


17599, — M. Edouard Bonnefous demande à M. le ministre de la 
justice si, sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, 
le Célai prévu à l’article 5 de la loi du % juin 1926, modifiée par 
celle du 1S$ avril 1916, d’exp'oitation personnelle pendant quatre 
années entières et consécutives d’un fonds de commerce, il doit 
ou non comprendre la durée des différentes prorogalions légales 
relalivement au droit à l'indemnité d'éviclion à l'égard du proprié- 
taire désirant reprencre les locaux loués en vue d'une occupation 
industrielle où commerciale rigoureusement personnelle, Par aileurs, 
Pour apprécier la durée d'occupation de quatre années ci-dessus indi- 
quée, faut-il se placer à la date à laquelle la demande en renou- 
vellement de bail a dû être faite valab'ement, compte tenu seule- 
ment, exclusion étant faite des durées de prorogalion légale, du 
bail Ccrit où verbal; ou faut-il se placer à Ja date à laquelle la 




















Gemande à pu être encore faite valablement. par suite d | = 
gauons légales de plein droit, ou encore, faut-il se p late 
des prorogations légales, (Question du 9 féui 1051 

Réponse. — La question pose est relative À un p 
privé qui relève uni juement de l'interpr L'on i- 
bunaux. 

16293. — M. Edouard Moisan demande \ M. le ministre do la justice 
Si ul notaire peul exiger la produ i 4 l À= 
lique en vue du Gépôt 4 | | , 
privé destiné à Ja lransei ion ju "p | 1 
comparailre en personne pour sisner l'acte de démit. () on du 
novembre 1950.) 

20 réponse. — La qu S 
sous réserve de l'appréciation ( ( , 
droit commun auquel, à défaut d'in { il I 
du 30 octobre 1925 se réfère, n'exig c 
la partie elle-même ou un mandaia nul | } 
iuthentique, 

17390, — M, Achille Auhan C\] \ M. le ministre de la justicei 
que, devant le tribunal de la Seine, de 1 Ï ES à 
iout des affaires de lo v« . vient) À ik it à i re « 
Chaque fois qu'une affaire présente a] - 
plexité, :e président ord I 
l'affaire devari son huissier aud er Q 
un rapport sous Ja forme d'un Mès-\erpal 4 | 
audiencier devient insi l’é I iDIIU te ) 
le même jour que lui Cepe 
craignent pas d'assigner leurs adyersa jevan pi 
des réffrés sur pro'eés-VerDaux noOUl l jou] ] 
siègent eux-mêmes comme Puissiers à en : ‘ 
les défendeurs ont la surprise de trou\ : l'audience lhuissit [= 
suivant, celui qui est, à leur Veux, jeur vé tblt id\ ir jh 
ciège en robe comme huissier audiencier à côté d ds t et 
parait, comme le greffier, fa parlie du trib il. En 
cette Manière de faire ne puisse porter alleinte à limoart 4 du 
président, elle est évidemment de pa » à r, dans |l'« 
iéfendeurs — qui généralement se pré lent en personne — ( 
inquiélnde et des arrières-peneées bi comprit bles | l 
demande quelles mesures il compile prenire pour tmetlre 1 erEne 
à des errements qui, en mullimiant des situ 
anormaies et suspectes, paraisse] ncompatibles 
administration de la justice. (Ques! ( ' l'o1 

Réponse. — Pour permeltre | Cp ire à la que nm } ce, Ia 
chancellerie fait procéder à une enquûl( ir les faits 


17437. M. Noël Barrot ranpclle à M. le ministre de la justice 


qu'aux termes de la loi n° 313-2009 du 31 décemi 1918 ) = 
és de plein dreit, jusqu'au fer janvier 19% jes baux à us COM 
mercial, ifdustriel ou artisanal non renouvelés, à la set il 
que les locataires ‘titulaires de ces baux non ret vel ent 
encore matériellement les lieux. 1 attire \ atten 
tion particuliére dans laquelle se trouve le locataire d'un local 
accessoire (garage); dépendant d'un fond ndustrie!, ma 1 
par une décision judiciair non nécessaire à l’exploitatio | o 
fonds. Ce locataire ne peut se réclamer des dispasit d Â 
du :0 juin 192%, modifiée par ceile du 18 avril 49:65, lesquelt 
visent que les lo’ataires qui exnioitent dans ‘es lieux un for de 
commerce où d'industrie, H Semble qu'il ne puisse hbénétick la 
prorogation prévue par la loi du 31 dé‘embre 149358, Jaquel: QG 
parait devoir s'anpliqu r que gi le bail non renouvelé éta (0) = 
tible de renouvellement Il lui demand: ILE sont exactement 1eS 
droits de ce locataire au regard de la prorozation prévue par la loi 
du 31 décembre 1938. (Question du 17 février 1951 

Réponse. — La question posée est relalive à un point droit 
privé qui relève uniquement de linterprétalion souveraine des tri 


bunaux. 


17520. — M. Gabriel Citerne demande à M. le ministre de la jus- 
tice si un locataire peut être expulsé du logement quil occupe 
actuellement, en tenant compte qu'il est également propriétaire 
d’un petit immeuble libre, mais qui <e trouve rendu inhaMtable en 


raison des travaux restant à y effectuer y compris l'installation du 
gaz et de l'électricité, (Question du G février 151 

Réponse, — La question posée est relative à un point de droit 
privé qui relève uniquement de l'interprélalion souveraine des tri. 
bunaux. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPMHONES 


16179. — M. Jules Casftellani signale à M. le ministre des postes, 


télégraphes et téléphones que l'acheminement des colis postaux sur 
Madagascar souffre de très grands retards et que les soins qui 
devraient être apportés à la bonne conservation de ces colis 7 nt 
ças toujours pris. En effet, !2s colis meltent souvent plus de quatre 
mois pour parvenir à leurs destinataires et arrivent trop souvent 
en mauvais état. I ui demande si, en collaboration avec son rollè. 


gue de la marine marchande, il ne pourrait pas prévoir des départs 
réguliers de courriers Ge Marseille. (Question du 3 novembre 19%50.); 
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» des postes, télégraphes et téléphones, 

u Journal officiel du 2? décembre 195% 

6 les causes de retard dans l’achemine- 

Madagascar et les mesures prises 

a évoqué la question 

Grande-Ile. Des ren- 

fournis, à la demande du 
l'outre-mer, par le haut commissaire de 

dagasrcar, il ressort que l’acheminement des colis 
territoire est sujet à retard surtout depuis le 

Lr ‘couée, mais que l’amélio- 

sé d’être au premier plan 

‘es poslaux malgaches. Cetle situation 

lication dans la position actuelle de 

une nette tendance à refuser 

‘rsonnel, ainsi que dans je man- 
le renforcement des équipes 

15 aux exigences de l'heure. 
igascar à fait surtout ressor 

ile des ‘ransports marilimes, aussi bien au 

| | e de certains bureaux 
lains centres douaniers, De 
acheminement dépendent 

e ne m'avait pas échappé. Mes 
mpagnies maritimes afin que 

oient prises pour faciliter les travaux d'arrwée et 
s colis postaux à Madagascar. Il est demandé, en 
ure de la République de poursuivre une 

\ absolument indispensables et 

s, lesquels sont actuellement 

nn notable interviendra prochai- 

h tèôme d'acheminement mixte 

a donné d'excellents résultats en Afrique 


14 se dessert! 


int Irrès 


vice d'un <ys 


17523. — M. Yves Fagon demande ministre des postes, 
telegraphes et tétéphones: 1° s'il »>xact que des pourparlers 
t engaçg une compagnie de bI légraphiques pour 

nistra! on du câble Brest- 

, dans quelles conditions 

tendraient à l'abandon de 

ules liaisons télégraphiques 

l'Afrique équatoriale 
Question du G février 


10 1 
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litution est telle aue 


;/ Etat conservera, de 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


16814. — M. Fernand Bouxom rahh à M. le ministre de la 
reconciruction et de l'urbanisme Ja réponse à la question écrile 
L 1 Î Ux voir: que dans l . L. M. des 


sanitaire cornporte 


(11 | LS 
areil supplémentaire ; 
fragile apparence, s'op| 
t Compris dans 
M. A. et de … M. 29 168 
32); 39 qu valeur 
cons- 


mfort A 


. R. U. (22 mars 
.. les organismes d'H. L, 
piéinent des maxima F. L, M. 

ii el entrelien des appareils 
ibunal de paix de Versailles-Nord 
mande de bien vouloir se rallier 

iper ioute équivoque par une déclaration 
décembre La). ) 

écrite n° 15602 a donné 

15 qui paraissent résulter 

léquipement sanitaire en 

es maxima de Joyer des 

compte des équipe- 

n en vertu de la réglemen- 
ir construction, IL est raprelé 

t comporter, en principe, un 
conduites d'eau, de gaz, d'élec- 

ils devaient remplir Îles 

les éléments de confort 

une rémunération .supplé- 

pour ces éléments, Mais, lorsque 

ires ont é&6 réalisées par les organis- 


\plémen ti n S 
:s Jocalaires et avec l’'assentiment de ceux-ci, 





il est équitable qu'ils versent une redevance tenant compte des 
avantages supplémentaires qu'ils relirent du logement et dont Le 
montant à recu leur accord. Les articles du code civil visés par 
l'honorable parlementaire ne peuvent en aucune façon servir d'ar. 
suments contre celle interprétation. Au surplus, il n'appartient pas 
au minisire de la reconstruction et de l'urbanisme d'intervenir dans 
les liliges qui peuvent survenir entre les organismes et leurs loea 
laires. En cas de désaccord, il convient de se rapporter à l'appré- 
cialion des lribunaux compétents en la matière. 
Li 


16521. — M. Jean Hubert, se référant à la réponse faite le 16 novem. 
bre 1950 à Sa queslien écrite n° 15610, informe M. ie ministre de fa 
reconstruction et de l’urbanisme qu'il ï’a pas répondu avec précision 
à la question posée. Toutefois, sa réponse permet de reluler ses deux 
affirmations: 4e il existe des quantités de chambres isoles dans les 
1. L. M. adminisirées par ies offices de la ville de Paris, du départe. 
ment de ja Seine, et la R. I. V, P. construites à la faveur du pro- 
grainme de la loi Loucheur, sous combles, et pour lesquelles les 
prix fixés par l’arrèté interministériel du 42 juillet 1919, qui ne 
devraient pas leur être appliqués comme issus du programme de cons- 
truclion créé par la loi du 3 septembre 1917 aulre que le leur, sont 
supérieurs à ceux déterminés suivant le principe de la surface eor. 
rigée. Pour ces chambres la catégorie 2 A. paraitrait avoir été prise 
pour base, alors qu’en application stricte de la loi du 1e septembre 
1938, la vérilable catégorie serait la catégorie 3 B. (ex-0. V. P.). Par 
ailleurs, il existe des quantités de logements d°'E L. M. sans salles 
de bains, sans distribution d'eau chaude, aux murs de parpaings, en 
béton ou briques creuses enduits, de 18 à 25 cm d'épaisseur, au sol 
parfois en dallage magnésien, sous terrasse ou sous combles, de 
superlicie souvent insuffisante à celle fixée par le décret du 20 octobre 
1928 et pour lesquels la catégorie 3 A. constituerait un maximum 

ex-R. I. V. P.,). Pour tous ces locaux les prix imposés par l'A L 
du 12 juillet 1919, dépasseraient, parfois, de 40 p. 100 ceux du domaine 
privé. IL y a donc un sérieux écart avec la prétendue réduction de 
» et 10 p. 100'affirmée dans la réponse; 2° l’arrêté interministériel 
prévoit des majorations semestrielles de 26 p. 100 du 1e juillet 14949 
au {er juillet 195%, c'est-à-dire pendant la même durée que celle 
prévue par la loi du f°7 septembre 198 qui s'étend du 1% janvier 
1949 au 4er janvier 1954, La prétendue réduclion de 20 p. 100 affirmée 
n'existe donc pas. En associant la hausse anormale appliquée aux 
locaux visés précédemment et les majorätions semestrielles, ceux-ci 
verront le prix de leur lover, non plus dépasser de 40 p. 100 ceux du 
domaine privé, mais de 40 p. 400 x 3 — 120 p. 100 en juillet 1954, 
prix auxquels S’ajouteront, dans la même proportion la part d'impôt 
fon-ier et autres prestations indivises leur incombant. Il lui demande: 
io de donner toules justifications sur le procédé qui a été utilisé 
pour déterminer les prix fixés par l'A. I. du 12 juillet 1949; 2 de 
répondre à la question n° 13610 sans inlerprélation des organismes 
d'H. B. M.; 5° quelles mesures seront prises à l'égard des organismes 
d'H. B. M. sous contrôle du M. R. U, pour les contraindre à respecter 
| (Question du 15 décembre 1%0.) 


165 1015. 


se, — 10 Il est rappelé à Fhonorable parlementaire qu'en 
l'article 69, 2e alinéa, de la loi n° 1360 du {er seplembre 1948, 
des jogements à loyer moyen construils sous le régime du 
la loi du 13 juilet 198 ne peut dépasser la valeur loca- 
locaux similäires résullant de l'application des dispositions 
chapitre 3 du titre Jer de la loi précitée du 1° seplembre 1948; 
20 }es maxima fixés par l’arrêlé interministériel du 12 juillet 19419 ont 
5 établis en appliquant aux logements des diverses catégories les 
rix de lover qui auraient été appliqués à des locaux similaires 
le droit commun (loi du er septembre 193$). Pour la fixation 
maxima, il a d'ailleurs été tenu compte des éléments de 
t moyens existant dans lesdits logements et du rembourse- 
nent par les locataires des H. L. M. de l'impôt foncier. Enfin, une 
diminution de 20 p. 100 sur les prix de droit commun à été prévue 
en faveur des I. L. M. par suite du décalage d’un semestre dans le 
point de départ des nouveaux prix des loyers, L'arrêté du 12 juillet 
est conforme aux dispositions de l’article 5 de la loi du 3 septemire 
1947 qui a prévu que « des arrêtés du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme et du ministre des finances pris sur avis de la com: 
mission instituée par l’article 3 « de la même loi », fixent les maxima 
de loyer applicables aux habitations soumises à la législation sur les 
habitations à lover modéré », I n'appartient pas au ministre de l& 
reconstruction et de j’urbanisme d'intervenir dans les litiges qui peu- 
vent survenir entre les organismes et leurs localaires du fait dé 
l'application de l'arrêté du 12 juillet 1949 susvisé, 


16835. — M. Jean Hubert expose à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que certaines réponses aux questions 
écrites reflèlent le désir exprimé par les organismes d’habilations à 
bon marché de faire admettre leurs interprétations contestables 
auprès des tribunaux à la faveur des questions posées, bien que 
jugerments contrares soient intervenus antérieurement, et bien que 
contraires à la législation sur les habitations à bon marché. De 
telles réponses étant de nalure à troubler l’ordre public et fausser 
l'esprit social qui doit rester l'élément domivant de celle Jégisia- 
lion, il demande: 1° Ja qualité des locatares, non candidats 
l'accession à la propriété, mandalés par leurs organismes de défense, 
auprès du conseil supérieur des habitations à bon marché et @ 
comité de patronage; 2e la qualité des locataires en cours d'acces 
sion à la propriété mandalés par leurs organismes de défense au rès 
du conseil supérieur des habitations à bon marché et du eomit de 
patronage; 3° le nom et la qualité des autres membres Composan 
le conseil supérieur des habilations à bon marché et le comité de 
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patronage; 4° quelles mesures seront prises pour que les locataires 
des deux sortes s0ient représentés ; 5e quelles mesures seront prises 
pour que les réponses soient conformes à la législation sur les habi- 
tations à bon marché et étudiées en accord avec les inléressés eux- 
mêmes. (Question du 16 décembre 1950.) 

Réponse. — Le conseil supérieur des habitations à loyer modéré, 
dont l’existenre a été confirmée par l'article 80 dé la loi du 
5 décembre 1922, a été constitué par le décret du 10 janvier 1907 
et comprenait un certain nombre de membres limitativement énu- 
mérés. Son fonctionnement à été suspendu jusqu’à la date légale 
de cessation des hostilités, par l'arrêté du 8 septembre 1953. Les 
circonstances n’ont pas permis encore sa reconslitution, mais le 
m'nistre de la reconstruction et de l'urbanisme se propose d y pro- 
céder à bref délai. Toutefois, sa composition primitive sera modifiée, 
en vue de teni: compte des conjonclures actuelles. La question de 
la représentation ces localaires au sein de cet organisme ne man- 
quera pas d’être étudiée. En altendant cette reconstilution, il à été 
admis par les différents départements ministériels intéressés que, 
dans les cas où la loi prévoyait l'intervention du conseil supérieur 
où de son comité permanent, il serait procédé à la consultation 
de la commission intermiuistérielle prévue par l'article 3 de la bi 
ne :11686 du 3 septembre 1947. Par ailleurs l'administration s’in- 
quiète également de la réorganisation des comités de patronage des 
habitations à loyer modéré et de la prévoyance sociale dont l’exis- 
tence a été confirmée par l’article 85 de la loi du 5 décembre 1922 
et dont la composilion a été fixée également par un décret du 10 jan- 
vier 1907, Elle ne manquera pas de tenir compte, dans cetle réorga- 
nisation, de l’article 4er de l’arrûté du 4 août 1932 et de faire appel 
aux personnilités particulièrement compétentes pour donner, dans 
chaque département, l'impulsion indispensable à l’application d'une 
efficace politique de Construction. Enfin, il est rappelé à l'honorable 
qu'en matière d'habitations à loyer modéré, le 
\ reconstruction et de l'urbanisme esf chargé à la fois 
de veiller à l'application des dispositions législatives adopiées par 
le Parlement et de prendre les textes réglementaires y afférents, 
li ne manque pas, au surplus, de redresser, dns la limite de sa 
compétence, les erreurs d'interprétation qui lui sont signalées de 
la part des organismes ou de cértains bénéficiaires de ladite légis- 
lation, I appartient, d'ailleurs, à ces dernjers de s'adresser, le cas 
échéant, aux tribunaux judiciaires, qui sont seuls compétents pour 
statuer eur les difficultés résultant des contrats passés entre les 
rzanismes et leurs locataires. 


parlement 


16884. — M. Robert Bétolaud demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, un certain nombre d'officiers 


acceptant de partir acluellement comme volontaires en Indochine, 
i un propriétaire est fondé à leur interdire, pendant! la durée de 
leur absence, d'installer à leur place, dans leur appartement, un 
occupant temporaire, (Question du 20 décembre 1950.) 

Réponse. — Les dispositions de l’article % de la loi du 1er sep- 


tembre 1915 modifiée interdisent au preneur de sous-louer ou di 
céder son bail, eauf clause contraire de ce dernier ou accord du 
bailleur, Toutelois, un certain nombre de propositions de Joi 

10 €66» À, N, de M. Durand-Réville, sénateur; n° 6813 A. N. de 
MM. Maïbrant, Bayrou, Castellani et Babet, députés; n° 8035 A. N, 
de M, Giauque, sénateur) tendent à autoriser l'échange ou la sous- 
location des Jocaux occupés par des mililaires ou fonctionnaires 
appelés à servir hors du territoire métropolitafn. L'adoption des pro- 
positions en cause par le Parlement apparaîtrait donc de nature à 
gépondre aux upations de l'honorable parlementaire, 





17026. — M. Louis Marin expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que: 10 la loi du 20 avril 1919 sur les 
dominages causés par les troupes françaises et alliées ou leurs ser- 
vices pendant la durée des hostilités, modifiée par la loi du 22 août 
190, n'a été suivie de sa circulaire d'application que le 3 sep- 
tembre 1950; 20 que les intéressés ont, pendant plus de quinze mois, 
attendu celie circulaire avant de pouvoir établir leurs dossiers; 
uv que ces demandes doivent, selon la loi, êlre déposées le 
91 décembre 1950, c’est-à-dire trois mois seulement après l'applica- 
tion de la circulaire ; 4° que l'établissement de ces demandes réclame 
des preuves souvent difficiles à réunir. 11 lui demande s’il ne lui 
paraît pas équitable et pratique de proroger largement ce délai, 
étant donné les longues attentes imposées par ailleurs à la pluparl 
des sinistrés, (Question du 31 décembre 1950.) 


Réponse. — L'arrêté -du 21 juin 4949 prévoit que les sinistrés 
vicurnes de dommages, susceptibles d’être indemnisés au titre de 
la loi du 20 avril 4919, modiñée le 22 août 1959, doivent, à peine de 
forciusion et sauf motif reconnu valable, avoir formulé auprès des 
Services de la reconstruction une déclaration de sinistre ou une 
demande d’indemnité avant le 31 décembre 199, La constitution 
d'un dossier comportant la preuve du dommage n'est pas exigée 
pour l'accomplissement de cette fonmalité. Cependant, certains sinis- 
trés ont pu de bonne foi, sachant que le Parlement se préoccupait 
de modifier le texte primitif, ne pas déposer de déclaration dans les 
délais prévus, C’est pourquoi, à la suite de l'intervention de la loi 
du 22 août 1950, qui n'avait pas pour eflet de rouvrir un nouveau 
délai, il a élé décidé de relever de la forclusion les sinistrés qui 
Sen prévaudraient ayant la date limile du 4e/ janvier 4%. Dans 
ces conditions, et compte tenu du fait que le dépôt d’une simple 
déclaration à titre conservatoire n’a pu présenter aucune difficulté 
pour les intéressés, il n'est pas envisagé actuellement de proroger 
ie délai au delà dû 4er janvier 19541. 








ment 


17066. — M, Jules Ramarony demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, en verlu de quels texles législas 
tifs ou admiuistratiis les délégués départementaux de la reconsirucs« 
tion appliquent un coefficient réducleur aux coûts de reconstrucs 
lion d'immeubles d'habitalion supérieurs à 300.000 francs. (Onestion 
du à janvier 1951.) 








Réponse, — L'article 20 de la loi du 2S octobre 1946 dispose qua 
le coût de r:constitution des immeubles bâtis est calculé d'aprés 18 
prix forfailaire des éléments qui les constituent; tel qu'il est fixé 
dans un bordereau général. Ces prix forfaitaires, qui sont fixés par 
arrêté, sur avis de la commission nationale des barèn sont Cfa 
blis en valeur 1959, pour le département de la Seine. Ils sont reva!0« 
risés mensuellement dans chaque département à l’aide [lie 
cients d'adaptation départementaux (C. A. D.). Les immeub!:3 sont 
évalués à l’aide des prix du Bordereau gén | de pi for! s 
auxquels sont appiiqués ces coellicients d’adaplation départements 
taux, mais les rabais consentis par les entrepreneurs dans \d jd i« 
cations sont d'autant plus importants que | nontant des tra X 
est plus élevé. Par circulaire CG 1091 du 18 mars 198 | 4 X 
préfets et aux délégués du minist lé 
l’urbanisme, des coefficients réducteurs ont été créé Û 
compte de ces variations dans l'importance des ba { = 
cients sont établis par département. Is sont d'autant plus « 14 
Je montant globai ds travaux considérés est plus important. 

ing tranches d'application dont les lin s sont, en_yY 1 
500.000 francs, 1.200.000 francs, 2.300.000 franc 5 n a 1 
On peut ainsi ajuster plus exactement | prix d 
rix réels de la reconstruction. 

17471, — M, Jean Charlot d mande à M. le ministre de la recons 
truction et de urbanisme: Î° quelles son! les bu 1 
des inspecteurs de J’urbanisme et d \ibitation natie ue 
mis de construire; 2° si l'inspecteur dit Irpa 1= 
culier, dans un préjiet qu S te 1 o ] Ï 
servitude l’aligneme xig 104 
turale, ak qu'il ste pas d \ | 
ou | do { e ! 1 s Î 

n autre style q q 
éléments de 1] ] l | IV | 
duisant d’aut > si la règle € \ m 
truclions pour les par ] se de co 
(communes); de constructions financées par le M. I. U, ( 
du 2 L lrte] 19541 } 

Réponse, — 1° I'insp 1 

{ Î cr | | 
À 1 d 1. 2 
| 10-1702 10 | \ | 
{ 111 les Î }! 4 | 
| sp ] 

(i 0 ro d'a E , 
légisiation | Ï n des ; 
etc.). 11 do également s IT û 1 1 
cut vec les plans approut Et d 
l'octroi ou le refus du certificat de conformi!é: 20 a 
projet respect es règles d a salubri ] 
tour de l'urbanisme et de l'habitation 
pour améliorer l’asñect de la construction. L’ 
du 27 octobre 1915 précis en effet 
peut être refusé ou n'être accordé que sou 1 
de prescriptions spéciales, si les | S À 
des bâtiments à édifier® sont d | à : tt | . 
tère ou à l'intérêt des lieux avoisinan(s | 
perspectives monumentaies et des siles; 3° ces d - 
quent quelle que it a ersonnaiité \ (] 
“olectivités pub'iques, M. R. U.) 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


15952. — M. Alfred Coste-Floret cxnoe à M. le ministre de la santé 


{ rrn a nt les 


publique et de la population que des officines 4 


titulaires font l'objet d'une instruction correctionnelle pour Lio 
à la loi du 11 septembre 1941, ont été fermées provisoirement par 
préfet de police, conformément à l’article 64 (2e alinéa) de ladite of, 


Il demande sur quels textes s'appuie le refus du conseil régional 
d'accepter un remplaçant des titulaires en vue de Ja réo ture 
des officines, demandes présentées à plusieurs reprises en applica- 
tion du paragraphe 3 dudit article 6% de la loi du 11 septembre 
4941. Il est bien entendu que lesdites officines ne 

surnombre dans la commune ou l'arrontissement 
19 octobre 1950.) 


Réponse. — L'action des conseils régionaux de l'ordre des phars 
maciens échappe au contrôle du ministre qui n'a reçu d'aucun 
texte le droit de leur adresser des injonctions ou de réformer 


leurs décisions, Celles-ci — qu'elles soient explicites où implicileg 
— ne peuvent être attaqnées que par voie d'appel devant Je 
conseil national et les décisions prises par celui-ci peuvent faire 


l'objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le conseil 
d'Etat. I appartient donc aux intéressés, s'ils s'y croient fondés, 


d'engager la procécure résumée ci-dessus, 
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16206. — M. Gabriel Paul cxpose à M, le ministre de la santé publi- 
que et de la population que l'établissement psychothérapique de 
f-les-Aubrais (Loiret) u'accepte des malades que dans la 
e à ‘es malades acceptent de 
sont assurés saciaux. 
le droit d° renvoyer 
qui s'est engagée à 


‘ette oblisgation 


} MS A 1 


(fn 
S OiIrC, ete 
(Question du 


faits exposés par l’hono- 

que Phôpilal psychiatrique 

\ d'ailleurs formellement sur 
‘ui réglementaire, n'usait pas de 
ments hospitaliers par l'article 25 
Ji, de recouvrer directement auprès 
les frais d'hospilalisation 

Des instructions ont été 

réforme sur ce point 

nsi les faanilles des assu- 

charze des avances 

En ce qui concerne 

d'un malade de l'hô- 

de la pension par fa 

iue ja caisse de sécurité sociale 

les frais de séjour, il n’a pas 

ce 4 cet incident, Pour permellre de 

oint l'enquête, lhonorable parlementaire est 
ndiquer ie hoimm du malade qui aurail été l'obiet 


17244, M, Ne! Barrot 
publique et de la population «1 


le ministre de la santé 
el dans quelles Jinites, 
(Question du 


* professionnel. 


d 
lé et modifié par le 
Il ju let 19:6 prévoit 
ordonnances 
registre d’or- 
commissaire 
numéro d'ordre, 
et la date à 
sera conservé 
on°quence, 
L Siriclement 
nmunication 

r [4 


11e6S- 


code 


e ou par 
nporter un 


t aucun 
générale € 
nnel, Sans 
ilention 

ive 

de nuire 

le divulguer 
int couvert 
e à ce suiet 
iroil d'exie 
r1onnances. 
ur 110 
aires 

el du 

du prix de 
ns. D'autre 
942, validé par 
y inscrire les 
nis magistraux 
racière confi- 
au tribunal 
qui | perdu 
sé pour incom- 
ut eire com- 
Pal: 1923-1-637). 


confiés dans l'exer- 


Obligation, qui est géné 
eines sévères par l’article 
d'autre part, que le décret 

es autorités, limilalivement énu- 
que les registres des pharmaciens 
sont régulièrement tenus, et que leurs 
les quantités existantes de produils 
inspecteurs de police de 
nissaires de police; on ne 
des contributions. Ainsi donc, le 
» ri la communication de son livre 
ce soit, exceplion faite des maires et des 





commissaires de police, Une restriction est d’ailleurs apportée 4 
i'usage du droit de visile reconnu à ces personnalités; l’article 45 
2 KV ere PFETOL.. que les maires et les Commissaires 
police ent être assistés d'un inspecleur de la pharmacie 
Le décret du 19 n Vembre 1938 sur les subslances vénéneuses, qui 
rempiacé Celui du 14 septembre 1916, contient, au point 
inspection, des règles analogues à celles qui se roue 
texle disparu, sauf qu'aux autorités précédemment 
les inspecteurs et agents du service de la répr ssion 
Il leur reconnaît les mêmes droits { l'aupara 
rs l'assistance d'un insp cleur des pharmacies 
ment de ce lernier, le concours d'un Pharma. 
ha des La HR D sg M A a antérieur. ment 
Se ver 8 og tr Jui procede à Ia Visite S assure que 
Je eg] it régu.érement tenus et que leurs énonciations CON 
cordent avec les quantités existantes de stupéfiants. IL est done Cer« 
i s he peuvent se dispenser de communiquer 
aux inspecteurs des pharma ‘is et aux autres 
3, «Orsqu'elles sont réguiièrement assistées, Vis-à-vig 
personnes, le secret professionnel auquel sont som 
pharmaciens demeure entier et absolu. Le décret-loi de 
Het 1999 relatif à la famille et à la natalilé française a apporté 
dérogalion au deuxième alinéa de l'artitls 378 du code pénal}, 
est décidé que 1£s personnes assujellies au secret professionnel 
« sans élire ienues Ge dénoncer les avorlements jugés par eiles cri 
minels dont eiles ont eu connaissance à l’occasion de l'exercice de 
leur profession, n'encourent pas, si elles les dénoncent, les peinesz 
prévues au paragriphe précédent: citées en juste pour une affaire 
d'avoriement!, eles demeurent jibres de fourni: leur témoignage à 
da juslice sans s’exposer à aucune peine ». Donc, même en cas 
d’avortement, la vioialion du secret profssionnel est permise mais 
n'est pas imposée; le pharmacien libre de fournir son témoignagg 
sans encourir d> peine, peut également se refuser à répondre en 
invoquant le secret professionnel. Lorsqu'un pharmacien tenu au 
secret professionnel est cité en justice comme témoïn et anpelé à 
déposer sur des laits dont 14 révélalion constituerait une violation 
du secret professionnel, il sui est interdit de déposer sur c°s faits 
méme cité à Ja requête de sen propre ciient, en raison du caractère 
absolu du secret professionnei imposé par la loi. Celte jurisprudence 
a été maintenue et renforcée par un arrêt du 8 mai 1947 de la cour 
de cassation (chambrs criminelle) jügeant qu'il n'appartient à per. 
sonne d’affranchir du secret ceux qui y sont tenus. Cependant, il 
exisle un certain rombre de cas dans jesque}s Ja loi oblige, dans 
l'intérêt li dépositaires de secrets à les révéler, sou: peine” 
de commeilre le délit pénalement sanciionné de non-dénonciation. 
C’est ainsi nolamment que l'article 62 du code pénal punit « celui 
i, ayant connaissance d’un crime déjà tenté ou consommé, n'aura 
rs qu'il élait encore possible d'en prévenir ou limiter les 

qu” pouy \it penser que les coupables ou l’un d'eux 

de nouveaux crimes qu’une dénonciation pourrait 
it les autorités administratives ou judiciaires, 
pour les parents ou alliés jusqu’au quatrième 
des auteurs ou complices du Crime on de la 
103 et 104 du code pénal imposent les mêmes 

ment sanctionnées en matière d’atteintes 
l'Etat ou de nalure à nuire 

termes de ] icle 30 du code d’instructi 
‘rsonne Qui aura ÿ {émoin d’un attentat, soi 

it contre la vie ou la propriété d'un ji 
js au procure de ja Républiqu 
qu’un homme de l’art commis pour 
st pas lié par le secret proefssionnel, 
nt choisi par Je malade ou le blessé: 
ses conclusions qu'aux magisirals qui 


{ 


” 
4 
} 


17645. — M. Adrien Mouton expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la nopulation qu'en raison de la poliulion des eaux 
du Rhône par certaines industries de l'Isère, la population d’Arles 
est contrainte de consommer une eau au goût désagréable; que celte 

tion lui a déjà été signalée et qu’en réponse à une lettre 

a municipalité arlésienne, il indiquait au début de janvier 
qu'il interviendrait auprès du préfet de l'Isère poûr faire appli: 
quer, d'urgence, la législation sur le contrôle des établissements 
dangereux, insalubres et incommodes, afin que soit mis un, terme 
aux nuisances signalées. Or, à ce jour, on n’a pas constaté une 
amélioration du goût de l’eau. I Jui demande quelles mesures ont 
été prises pour faire respecter la loi par les industries en cause. 
Question du 13 février 1951.) 

Réponse, — A la suile des plaintes qui lui sont pârvennes à 
partir du mois de décembre 1950, le ministre de la santé publique 
et de la population a prescrit aux services départementaux de 
l'Isère et de rlusieurs autres départements des enquêtes complé- 
mentaires sur la pollution du Rhône, Celles-ci l'ont amené à deman- 
der à M. le ministre de l’indusirie et du commerce chargé de l'ap- 
lication de la législation sur les établissements dangereux, Insar 
ubres et incommodes, d'envoyer sur place un délégué du comité 
consultatif des établissements classés en vue d'éludier le renfor- 
cement des mesures déjà prises à l’égard d'une industrie d6 
l'Isère et de les étendre au besoin à d'autres usines riveraines du 
Rhône et de ses affluents. 


17740. — M, Jean Cayeux expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population qu'aux termes des articles 27 et 25 de 
la loi du 11 septembre 1941, relative à l'exercice de la pharmacie, 
le pharmacien titulaire d’une officine doit exercer personnellement 
sa profession et une officine ne peut rester ouverle en l'absence de 
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5 
son titulaire que si celui-ci s’est fait régulièrement remplacer, qu'il 
est impossible à un pharmacien parlementaire de participer pendant 
ja durée de son mandat, aux travaux du Parlement et d'être eh méme 
temps présent à son officine, en province ou dans les territoires 
d'outre-mer; qu'il n’exisle aucun texte décidant que le mandat de 
arlementaire est incompatible avec la profession de pharmacien, 
ce qui constilue ‘implicitement une dérogation légale aux presecrip- 
tion de la loi du 41 septembre 1941. I lui demande: 1° si un phar- 
macien parlementaire peut conrilier les obligalions de son mandat 
législatif et l'intérêt de la santé publique, donner pendant toute la 
durée de son mandat la gérance de son fonds à un diplômé phar- 
macien, non titulaire d'une autre officine, rémunéré soit par un 
salaire, soit par les hénéfices de l’exploitalion lite envers lui par 
un contrat de mandat et par conséquent n'ayant pas de subordi- 
nation par rapport au titulaire de l'officine, lequel reste cependant 
responsable des fautes cômmises par le mandataire; 2° dans la néga- 
tive, comment un pharmacien parlementaire peut gérer son offi- 
cine pendant foule la durée de son mandat: 3° si la réponse est 
la même sous l’empire de la législation antérieure à la loi du 11 sep- 
tembre 1911. (Question du 20 février 1951.) 


Réponse. — Les manuels classiques de législation pharmaceutique 
récisent à cet égard que tout pharmacien membre d’une assemblée 
égislative a le droit de conserver son officine de pharmacie au delà 
du délai d'un an prévu par la loi du 11 septembre 1911 en cas 
d'absence ou de décès du titulaire. L'accomplissement de ce mandat 
exigeant des absences fréquentes et parfois d'assez longue durée, le 
pharmacien député est tenu de se conformer, afin de pouvoir conser- 
ver son officine ouverte, aux règles qui régissent l'absence du Utulaire 
d'une officine. Ces règles, fixées par le décret du 23 juin 1942 pré- 
cisent que, pour une absence inférieure à trois mois, le remplacement 
peut être assuré, soit par un pharmacien n'ayant pas d'autre activité 
professionnelle, soit par un éludiant en pharmacie ayant au moins 
douze inscriptions validées et qui aura recu l'autorisation du doyen 
de ia faculté où il est immatriculé. Toutefois, si l'absence n'excfde 
pas trente jours, le remplacement peut être confié à un pharmacien 
titulaire d'une autre officine, à condition qu'il soit en état d’exercer 
effectivement k remplacement. Pour une absence supérieure à trois 
moi:, le remnlarement ne peut être effectné que par un pharmacien 
n'ayant pas d'autres activi'és professionnelles. La responsabitité pro- 
fessionnelle de la gestion de l’officine incomhe au pharmacien titu- 
laire quand if s'agit d'une gérance dont la durée est inférieure à trois 
mois, et au pharmacien remplacant dans les autres eas, Au point 
de vue commercial la répartition des charges et des bénéfices 
entre le titulaire et son remplacant est faite par la convention de 
gérance, A l'égard des tiers le titulaire au nom de qui l'exploitation 
de l'officine continue à se faire, reste responsable des engagements 
commerciaux et de leurs conséquences. 


17825. — M. René Regaudie allire l’allention de M, le ministre de 
la santé publique et de ta population sur le fait que les laboratoi- 
res fabriquant des produits pharmaceutiques manquent d'acélone et, 
par suile de celte carence, risquent de suspendre la fabrication d'hor- 
mones À ©. T, H.: il iui demande les mesures qu'il envisage de 
prendre pour remédier à cet état de choses si préj'diciable aux mala- 
des. ‘Question du 24 février 1951.) 

Réponse, — La situation signale par lhonorable parlementaire 
n'a pas échappé au ministre de la santé publique et de la popukalion. 
L'approvisionnement de l'industrie pharmaceutique en malières pre- 
mières relevant de son collègue de f'industrie et du commerre, il 
est intervenu auprès de celui-ci aux dates du fer et du 21 février 
4951, en attirant son attention sur les graves conséquen”es du man- 
que d'arétone et en lui demandant de vouloir bien prendre rapide- 
ment toutes mesures utiles pour y remédier. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17612. — M. Hubert Lefèvre-Pontalis expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que, depuis déjà de 
longs mois, il a pu constater sur les roules nationales de France 
que {outes les bornes kilomctriques élaient soigneusement repeintes 
en blanc et numérotées comme au temps des diligences. A l’époque 
des avians à réaction et des voitures automobiles se déplaçant aux 
environs de S0 kilomètres à l'heure, il est permis de se demancer 
si cet entretien n’est pas somptuaire. I lui demande le montant 
des dépenses, ne serait-ce qu’en frais de peinture, occasionnées par 
cet entretien. IE s'inquiète également du bruit qui circule dans les 
Milieux des ponts et chaussées, selon lequel un grand nombre de 
bornes kilométriques en pierre seraient remplacées, alors qu'elles 
Semhlent aussi solides qu’au jour de leur pose, (Question du 
10 février 1951.) 

Réponse. — Les bornes kilométriques peuvent intéresser encore 
Certains usagers de la route, tels que les piétons, les conducteurs 
ce véhicules à marche lente et même les cyclistes. Mais la principale 
utililé de ces bornes est de permettre le repérage des sections, pour 
l'exécution des travaux à effectuer sur les routes. Ce bornage donne 
aux ingénieurs le moyen de préciser les détails du service, notam- 
sv les ordres aux cantonniers ou au personnel des entreprises 
qu Hs des travaux. Il facilite en outre l'indication du point exact 
Putilit PU survenir des incidents sur la route considérée. Etant donné 
lo. és tu bornes, il est nécessaire qu'elles soient convenable- 
even Ans DU Les frais de peinture, inscriptions comprises, 
o ms être msn en moyenne à 70 francs par borne et par an. 

CSU pas @estion de procéder au remplacement des bornes qui 


Sont en bon état. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du vendredi 9 mars 1951. 
SCRUTIN (N° 3428) 


Sur la motion présentée par M. Delcos tendant à l'investiture 
de M. Queuille, président du conseil désigné. (Résultat du pointage.) 


Nombre des volants...... fit es aies ever DOS 
Majorité constitulionnelle....,.....sesoosvosese see 311 
Pour l'adoption... ons sr 359 
RO pomme. Rss ss one 205 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 
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Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molet 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Morice 
Moro-Giaflerri (de). 
MoccielL. 
Moussu 
Mouslier (de). 
(André). 


(Louis), 


(Guy). 


André), Puy-de 
Dôme. 
)7uUÔres. 

Uirni 

U0 pa Pour 
)rvoen. 

Uuedraozo Mamadou. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 


inaa. 


Pfimln 

Philip 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poula — 

Pourti 

Mile Pre 

Pr ge nt 
_ No rd. 
rige {Tanguy}, 

r à 2 


vert. 
(R obe rt}, 


| Ramadier. 


Ranarony. 
Ramonet 

Raymon d-Laurent, 
R ep 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
kencurei 

lony Révillon, 


Ont voté contre : 


Bourbon. 

Mine Boutard, 
Boutavant 
Brauït 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet 

Cachin {Marcel}, 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Capitant (Renéÿ; 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casar,ova. 

Castellant 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de. 

Mme CharbonneL 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin, 

Citerne. 

Mme Claeys. 








Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ricou. 

Rigai (Eugène), 
seine. 
Rincent. 
Roclore. 

Rol'in (Louis), 
Roques 

Rouvgier, 

Rouion 

said Mohamed Cheikh. 
sauder. 

schañff. 

scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 
Schmalt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
>xhuman (Robert}, 
Mosel 4 à le. 

Schumann 
Nord. 
Ségelle. 

Senghor, 

siefridt 

sigrist. 

Silvandre. 
simonnet. 

sion 
sissoko (Fily-Dabo). 

smaïl. 

solinhac. 

soyrbet. 

laillade. 

leitgen (llenri), 
Gironde. 

leitgen (Pierre), Ile- 
et-Vilaine. 

lempie. 

lerpend. 

lhibault 

Thiriet. 

Thomas (Fugène), 

Thorai. . 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

Toublanc. 

Truffaut, 

Valay 

Valentino. 

Vée (Gérard). 
Verneyras, 

Very (Emmanuel). 
Viard 

Villard. 

Viollelte (Maurice), 
Vuillaume. 

Wagner 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal, 

Yvon 

Z'gliara, 


(Maurice), 


Clos ve pipes 

©gni0 

Cestes Eattred), Seine. 
“erre Cot. 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demis (Aiphonseÿ, 
Haute-Vienne. 

Djemad, 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt, 

D: 2c n (Jacques), 


out (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy, Gironde. 

Dusseaulx. 

Dutard 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne}: 

Fayet. 

Fievez. 





Mme François. 
Furaud. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Godin 
Gosnat. 
Goudoux,. 
Gouge. 
Greffier. 
Gremer (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Hureaux. 

Joinviile (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kauffmann. 

Khider. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Meme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 


‘Mme 





Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre. 

M'ne Le Jeune (Hé- 
-lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

=" < ARENOé (de). 


Lespès. 
L'Huillier (Waldeck). 
Liquard. 
Liante. 
Maillocheau. 
Malbrant. 
Manceau. 
Marty (André), 


pe ser (Albert), 


André Mercier (Oise) 
ne "0 (Pierre), Côte: 
"Or. 


Mezerna. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet, 

Midol. 

Milcent, 

Mokhtari. 

Mondon 

Montagnier. 
Môquel. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 
Musmeaux. 

Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 
Palewski. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Péri. 

(Yves). 
(Albert), Seine 


Péron 
Petit 


Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 
Pourtaiet. 

Pouyet. 

bronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté. 
Ramette 
Raulir.-Laboureur (de). 
Renard 

Mme Reyraud, 
Rigal (Albert), Loiret, 
Rivet. 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck),. 
Rosenblatt, 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruîfe. 

Mile Rumeau. 
Savard 

Mme Schell 
Serre 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse, 
l'errenoire. 
Thamier. 
Theetten. 

Thorez (Maurice), 
Thuillier. 

Tillon (Charles), 
Touchard. 

Tôujss. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 
Vedrines. 
Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeéersch, 
Pierre Villon. 
Wolf?. 





Zunina. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
André (Pierre). 
Aragon {d’). 
Asseray. 
Aumeran. 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (de). 
Béranger (André), 
Bergasse. 
Bessac. 
Bonn :t 
Boulet (Paul). 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 





Caillavet 
Chaban-Delmas. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
‘rouzier 

Denais (Joseph). 
bominjon. 

Dumas (Joseph), 
Duveau. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Geoftre (de). 
Henault. 

Joubert. 


July. 
Laniel (Joseph), 


Lefèvre-Pontalis., 
Livry-Level, 
Macouin. 

Mallez 

Montillot, 

Moynet. 

Peytel. 
Pierre-Gro'ès. 
Poimbœæut, 
Rousseau. 
Saravane Lambert 
Schauffler (Charles}s 
Sesmaisons (de). 
Triboulet 

Viatte. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
. Bachelet. 


Brusset (Max). 


Lamine Debaghine. 
Lescorat, 


he (Guy), Basses- 


Pyrénées, 


Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy {4€}: 


Excusés ou absents par congé ! 
MM. Montel (Pierre) et Naegelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


M, Louxom, qui présidait la séance, 





Rectification 


président de l’Assemblée nationale, 


au compte rendu in extenñso de la séance du 6 mars 1951, 
(Journal officiel du 7 mars 1951.) 


Dans le scrutin (n° 3427) sur la motion de M, Lussy tendant 
accorder l'investilure à M. Guy Mollet, 


désignét 


président du conse 


M. Mehaignerie, porté comme ayant voté « pouas, déclare avoié . 


voulu « s'abstènir », 


£ à 





Paris, — 


Imprimerie des Journaux officiels. 31. quai Vollaire, 








